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Eaton ferme
au Québec
MARTIN VALLIÈRES
du bureau de La Presse, TORONTO

Eaton a mis la clé sous la porte de
ses neuf grands magasins du Qué-
bec, supprimant du même coup
près de 2000 emplois, dans l’espoir
d’éviter le naufrage.

Le géant en péril passera ainsi de
64 à 55 magasins, amputant près de
20 % de ses ventes totales, déjà en
déclin. Ce geste d’éclat survient au
terme d’une semaine critique pour
cette compagnie vieille de 130 ans,
qui a finalement confirmé, en soi-
rée hier, qu’elle tentera une propo-
sition concordataire auprès de ses
créanciers d’ici 30 jours. La liqui-
dation de marchandises débutera
dès la semaine prochaine.

Eaton avait annoncé lundi
l’échec de négociations salvatrices
qui duraient depuis des semaines
avec un acquéreur qu’on présume
être le géant américain Federated,
qui exploite les grands magasins
Bloomingdale’s et Macy’s.

Du même coup, Eaton avait
fermé son entrepôt principal de To-

ronto et licencié ses 300 employés.
L’entreprise a aussi cessé d’accepter
toute livraison de ses fournisseurs à
quelques semaines de la cruciale
saison de l’automne.

Mais de l’avis d’analystes, la dé-
cision de fermer subitement ses
magasins québécois s’expliquerait
aussi par une raison juridique. Ea-
ton aurait voulu dissuader ses four-
nisseurs d’utiliser une particularité
du Code civil québécois qui leur
permet de récupérer leur marchan-
dise dans les magasins s’ils crai-
gnent pour leur paiement dans les
30 jours. Les fournisseurs peuvent
se prévaloir d’un tel recours au
Québec avant même que leur
client, dans ce cas-ci Eaton, soit dé-
claré insolvable ou en faillite.

Au moins un fournisseur impor-
tant de vêtements sport, Tommy
Hilfiger, s’était prévalu de ce re-
cours au magasin Eaton du centre-

Voir EATON en A2

Autres informations en A3 et E4
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Sans crier gare, Eaton a mis la clé sous la porte de ses neuf magasins du Québec, y compris sous
celle de son célèbre grand magasin du centre-ville de Montréal.

Conditions gagnantes :
Landry doute mais
Bouchard garde espoir

Céline Dion narratrice de
la série sur Maurice Richard
Céline Dion a plus d’une corde à son arc et a envie d’essayer
des choses nouvelles. Il y a deux semaines, elle a enregistré
dans un studio de Palm Beach en Floride la narration de la
minisérie sur Maurice Richard, qui sera diffusée en novembre
à Radio-Canada. Dans les deux langues. Son producteur Ro-
bert-Guy Scully n’en est pas revenu : il avait loué un studio
pour trois jours, Céline n’a mis que six heures pour terminer
le travail. La minisérie fera l’objet d’une grande première en
octobre au Centre Molson, où des grands de ce monde, no-
tamment le financier Donald Trump de New York, seront
présents.

Nos informations en page D2.

MARTIN PELCHAT
SHAWINIGAN

Bernard Landry a beau prêcher la
patience en plaidant que le temps
joue en faveur des souverainistes,
qui gagneraient un demi-point de
pourcentage chaque année en rai-
son du seul facteur démographi-
que, Lucien Bou-
chard réitère sa
confiance de voir le
Québec adhérer au
« concert des na-
tions » à temps
pour le prochain
millénaire.

« C’est un sou-
hait, une espérance,
c’est à certains
égards une convic-
tion personnelle,
n’oubliant pas que
l’arithmétique veut
que le troisième
millénaire com-
mence le 1er janvier
2001, a lancé hier
M. Bouchard. Mais
si on peut le faire
avant, on va le faire
avant. »

Mise en sourdine
la semaine dernière,
alors que Lucien
Bouchard présidait
la conférence des
premiers ministres
provinciaux, à Qué-
bec, la souveraineté
était à nouveau à
l’horaire hier, au
dernier jour du cau-
cus de la rentrée des députés pé-
quistes, à Shawinigan, fief de Jean
Chrétien.

Bernard Landry y a fait état — à
huis clos — des progrès de son
« Comité d’action et de réflexion
sur la souveraineté ». Mais en
point de presse, le vice-premier mi-
nistre s’est montré moins déter-

miné à tenir le référendum au cours
du présent mandat.

« Ce n’est pas exclu, mais on ne
va pas télégraphier la date à qui-
conque, a-t-il lancé. Ce n’est pas
exclu qu’on n’en tienne pas. Ce qui
est exclu, c’est qu’on perde un au-
tre référendum. »

Le temps joue de toute façon en
faveur des souverai-
nistes, a laissé en-
tendre M. Landry,
en invoquant la dé-
mographie comme
nouvelle « condi-
tion gagnante ».
« Les jeunes sont
très portés sur la
souveraineté et res-
tent souverainistes,
dit-il. Ça veut dire
en toute logique
que le simple écou-
lement du temps
donne 0,5 % de
plus à l’option sou-
verainiste chaque
année, parce que la
fatalité fait que les
plus vieux ne vo-
tent plus et que les
jeunes franchissent
le cap des 18 ans. »

« Ce n’est pas la
fatalité qui décide
du sort des peu-
ples », a plus tard
nuancé Lucien Bou-
chard, qui a aussi
senti le besoin de
préciser que son
parti ne renonçait
pas, dans ce con-

texte, à rallier les aînés. « Il ne faut
pas exclure les personnes âgées au
contraire, dit-il. Il y en a beaucoup
qui nous appuient et il faut conti-
nuer de travailler. »

Revenant sur la nécessité de réu-
nir d’abord les fameuses conditions

Voir CONDITIONS en A2

Les Québécois en vedette au
tribunal de l’ONU sur le Rwanda

MARIE-CLAUDE MALBOEUF
envoyée spéciale, ARUSHA, Tanzanie

C
haque saison, Nicole
Bergevin déserte le
palais de justice de
Montréal, prête à
survoler l’Atlantique
et le désert pour aller
revêtir sa toge sous

le soleil d’Afrique. Tant pis pour
les meurtriers de la métropole qué-
bécoise. La blonde avocate court
défendre Pauline Nyiramasuhuko,
ancienne ministre de la Famille et
première femme au monde à être
jugée par l’ONU pour génocide et
incitation au viol. Un mandat qui, à
ses yeux, n’a rien de si extraordi-
naire...

Il faut dire que les avocats du
Québec pullulent dans les couloirs
de béton du Tribunal pénal inter-
national pour le Rwanda (TPIR),
établi depuis quatre ans dans une
petite ville de la Tanzanie voisine.
Tour à tour, neuf d’entre eux ont
été spécialement choisis par sept
des 35 extrémistes hutus que
l’ONU accuse du plus grave des cri-
mes de guerre : l’extermination mé-
ticuleuse des trois quarts de la po-
pulation tutsie et de quelques
Hutus rivaux (près de 800 000 per-
sonnes).

L’espace d’un printemps, en
1994, des jeunes hommes transfor-
més en tueurs fous ont achevé tous
ces gens à coups de grenades, de
machettes et d’outils agricoles.

Ils ont fouillé les maisons, les
églises et les hôpitaux. Jeté des fa-
milles complètes à la rivière, violé
des femmes, massacré des bébés à
la grandeur du pays. Tout ça, dit la
poursuite, avec la bénédiction des
militaires et du gouvernement, qui
alimentaient leur hargne pour gar-
der le pouvoir.

Depuis le début des procès, en
1997, deux hommes ont tout
avoué, dont Jean Kambanda, nul

autre que le premier ministre. Trois
autres ont été jugés coupables
(leurs causes sont toutes en appel)
et deux attendent leur verdict.

Mais les criminalistes ont encore
fort à faire pour défendre les 28
prisonniers qui n’ont toujours pas
subi leur procès, puisque ceux-ci
jurent tous n’avoir pas pris part aux
tueries. Quand ils ne nient pas car-
rément l’existence d’un complot
pour éliminer à jamais l’ethnie mi-
noritaire.

Les criminalistes ont fort à faire,
et ceux du Québec plus encore,
puisqu’ils défendent près du quart
des accusés, qui leur découvrent
des forces uniques.

L’ex-ministre de la Famille, par
exemple, n’a pas hésité longtemps
en lisant la liste de volontaires que
lui a remise l’ONU après l’avoir ar-
rêtée au Kenya, en 1997. Elle vou-
lait absolument être représentée
par une femme, et parmi les avoca-
tes, seule Nicole Bergevin parlait
français. Pas question de choisir
une Sud-Africaine unilingue pour
la ministre de 53 ans, déjà à bout
de nerfs de ne pouvoir comprendre
ses gardiens parlant swahili.

Voir RWANDA en A2

Autres informations en page B1

Le premier ministre
Lucien Bouchard et le
vice-premier ministre
Bernard Landry.
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Eaton ferme
au Québec

Conditions gagnantes:
Landry doute mais

Bouchard garde espoir
CONDITIONS / Suite de la page A1

gagnantes, que les ténors souverainistes
n’énoncent encore qu’au compte-gouttes, Lu-
cien Bouchard a soutenu que tous les grands
paramètres de la vie publique et économique
contribuaient présentement à démontrer la
nécessité de la souveraineté, y compris « la
vie interne de cette fédération, qui est en
train de se détruire en supprimant même les
provinces ».

MM. Bouchard et Landry ont tous deux
tenu à dissocier le cafouillage à Emploi-Qué-
bec, qui a volé la vedette du premier jour du
caucus, de la capacité du Québec à absorber
de nouvelles responsabilités fédérales dans
le contexte de l’accession à la souveraineté.

La veille, le ministre québécois des Affai-
res intergouvernementales canadiennes, Jo-
seph Facal, avait reconnu que ces déboires
n’augmentaient pas la confiance que les
Québécois doivent, à son avis, ressentir pour
relever « les défis de l’avenir ».

« J’imagine mal que quelqu’un de sérieux
puisse dire : le Québec ne peut pas devenir
souverain parce qu’il n’a pas pu gérer aussi
rapidement que possible un nouveau pro-

gramme qui a été mis en place », a lancé Lu-
cien Bouchard.

« Si tous les pays qui ont fait des cafouil-
lages administratifs étaient exclus des Na-
tions unies, la boutique fermerait demain
matin, a renchéri Bernard Landry. Par exem-
ple, si la gestion de l’armée canadienne de-
puis dix ans disqualifiait pour être indépen-
dant, le Canada serait une province. »

Le comité Landry en était hier à sa qua-
trième réunion. Il peaufine encore un docu-
ment de « réflexion » qui sera rendu public
« dans les mois qui viennent », a soutenu M.
Landry. Le groupe s’affaire aussi à « mettre à
jour » les études sur la souveraineté de la
commission Bélanger-Campeau.

« Ce n’est pas un comité spectaculaire, a
précisé le ministre des Finances. On ne veut
pas faire un feu de paille, on veut que ce soit
un feu de brousse, c’est-à-dire qui s’allume
lentement et qui ne s’éteint plus. »

Le président du caucus péquiste, François
Gendron, a pour sa part indiqué que la ques-
tion de la souveraineté allait être « priori-
taire » dans les activités automnales du parti
dans les régions et dans la préparation du
congrès national de mai 2000.

EATON / Suite de la page A1

ville de Montréal, avant que le détaillant ne
ferme les commerces.

Par ailleurs, on signalait hier à Toronto
que les négociations récentes entre Eaton et
les exploitants de centres commerciaux au-
raient été particulièrement difficiles au Qué-
bec, où on lui aurait refusé une baisse impor-
tante de loyer.

« Eaton réussira au moins à provoquer
une onde de choc chez tous ses locateurs en
fermant soudainement ses magasins au Qué-
bec, alors que rien n’indique qu’ils étaient
en plus mauvaise posture qu’ailleurs au Ca-
nada », a suggéré Robert Talbot, analyste en
commerce de détail chez Thomas Consul-
tants, à Toronto.

Selon un avocat spécialisé en insolvabilité,
qui a requis l’anonymat, « ces manoeuvres
sont typiques de la part d’une entreprise en
difficulté qui doit jouer de stratégies de der-
nière minute par rapport à ses créanciers
avant d’aller devant les tribunaux ».

Les dirigeants d’Eaton à Toronto sont de-
meurés hors d’atteinte hier pour commenter
ces éléments, après la publication d’un court
communiqué. La société a nié la reprise de
négociations avec Federated, comme l’ont
rapporté des médias torontois.

Ce n’est qu’en fin de soirée que le détail-
lant a confirmé qu’il se plaçait sous la légis-
lation sur l’insolvabilité, pour une deuxième
fois en moins de trois ans.

La première fois, en 1997, Eaton avait en-
clenché une restructuration qui a entraîné la
fermeture du tiers des magasins et permis de
puiser 200 millions dans la caisse de retraite,
avant de s’inscrire en Bourse en juin 1998.

Ses dirigeants d’alors, dont un ex-prési-
dent du concurrent La Baie, George Kosish,
avaient fait miroiter un retour à la rentabilité
par quelques dizaines de millions de dollars.
Quelques trimestres plus tard, cependant, le
détaillant a plutôt déclaré une autre lourde
perte annuelle de 72 millions. Et depuis le
début de 1999, Eaton a continué d’aggraver
ses pertes et de réduire ses ventes.

Ses actions en Bourse, inscrites à 15 $ cha-
cune en juin 1998, ont dégringolé autour de
5 $ un an plus tard. Récemment, avec l’échec
des négociations avec un acquéreur, les ac-
tions d’Eaton ont plongé autour de 60 cents,
ce qui équivaut à une valeur boursière d’à
peine 16 millions.

Et hier, on a appris à Toronto que les qua-
tre frères Eaton, arrière-petit-fils du fonda-
teur, qui contrôlent encore 52 % des actions,
mais ne participent plus à la gestion, avaient
vidé leurs bureaux au siège social.

Les Québécois en vedette au
tribunal de l’ONU sur le Rwanda

RWANDA / Suite de la page A1

Quant aux avocats belges (cinq au TPIR)
et français (six), les Rwandais ne sont pas
chauds à l’idée d’être défendus par d’anciens
colonisateurs. Ni par des juristes qui peine-
ront à communiquer avec le bureau du pro-
cureur, qui ne fonctionne qu’en anglais,
même avec Louise Arbour aux commandes
(il n’y a que deux autres Québécois dans son
équipe d’avocats, très hétéroclite).

« Mieux vaut être bilingue. Quand les
Français reçoivent un document dans une
autre langue, ils font un scandale ! » constate
Michel Marchand, un habitué de la Cour su-
prême, qui s’est établi à Montréal après avoir
pratiqué aux quatre coins du Québec.

Des documents en anglais, l’avocat en a
pour sa part plein ses classeurs depuis que
l’a contacté la fille du plus vieil accusé, Jo-
seph Kanyabashi. L’ancien maire de Ngoma
n’en pouvait plus de son défenseur kenyan,
un anglophone en qui il n’avait pas con-
fiance et qui n’avait même pas remarqué que
les versions française et anglaise de son acte
d’accusation ne disaient pas la même chose.

Capables de passer d’une langue à l’autre

sans effort, les juristes du Québec sont aussi
les champions du droit comparé. Car ils ont
l’habitude de plaider aussi bien les règles
d’inspiration françaises (en droit civil) que la
common law importée d’Angleterre (en droit
pénal). Une qualité exceptionnelle devant un
tribunal international, composé de neuf ju-
ges de neuf nationalités, où l’on s’est mis en
tête d’amalgamer — péniblement — les deux
systèmes.

Perdus en common law, les autres juristes
francophones gaspillent un temps fou à pio-
cher des livres sur le contre-interrogatoire,
pour se résigner souvent à appeler leurs con-
frères d’outre-Atlantique en renfort.

C’est ainsi que le Français qui défend le
colonel et ex-ministre de la Défense Bago-
sora — celui qu’on présente comme le cer-
veau du génocide — fait équipe avec le cri-
minaliste de Québec Jacques Larochelle,
célèbre pour sa défense du chef des Hells
Angels, Mom Boucher.

Et c’est ainsi que de nouveaux accusés
veulent suivre le courant et réclament à leur
tour des Québécois. L’un veut remplacer son
avocat actuel et l’autre vient d’être transféré à
Arusha avec deux autres prisonniers du Ca-
meroun (portant le nombre de détenus à 38).

Pris de court devant l’invasion de ces ju-
ristes insistants, les employés du tribunal
sont perplexes. « Il y a beaucoup d’avocats
au chômage chez vous. Ils veulent tous venir
ici faire de gros salaires (jusqu’à 22 000 $ par
mois, selon un rapport), même ceux qui
n’ont jamais fait de droit pénal ni internatio-
nal. Ce n’est pas correct ! Si certains accusés
les réclament, c’est qu’ils peuvent manipuler
plus facilement quelqu’un qui n’a pas d’ex-
périence. »

« Les Canadiens ont de la difficulté à avoir
le sens de l’histoire, contrairement aux Euro-
péens qui en sont imprégnés, renchérit un
jeune observateur français. Dans leur travail,
ils remettent volontiers en question ce qui
s’est passé, y compris le génocide... »

En faisant la tournée des avocats, on dé-
couvre toutefois que le fossé n’est pas si net.

« On ne réécrira pas l’histoire, promet
ainsi l’équipier de Michel Marchand, Michel
Boyer, qui se balade en Afrique avec son sac
de la Centrale de l’enseignement du Québec
(dont l’avocat a pris congé). Mais il ne faut
pas mener ces procès n’importe comment. Si
je suis ici, c’est seulement pour que le droit
international reflète les libertés humaines. »

Me Michel Marchand, un habitué de la
Cour suprême, assumera la défense du
plus vieil accusé, Joseph Kanyabashi,
l’ancien maire de Ngoma.
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PRÉCISION
La Mansarde
Contrairement à ce que nous avons écrit en
page F15 de notre numéro du 14 août,
l’adresse du restaurant La Mansarde
condamné à une amende de 2000 $ pour
insalubrité, est le 2025, route 112, à Saint-
Césaire et non le 1550, rue Filion, suite 112,
à Saint-Lambert. Cette adresse est l’adresse
postale de la compagnie à numéros
propriétaire du restaurant.

DEMAIN DANS LA PRESSE

Une vie à la roulette
Richard, 18 ans, vit à Montréal avec sa
copine. Très vite, les dettes s’accumulent du
côté de Richard, qui doit ruser pour
économiser le moindre sou. Peine perdue :
l’argent manque plus que jamais. Mauvaise
planification financière ? Plutôt maladie du
jeu ! En trois ans, le jeune homme a laissé
ses économies et celles de sa conjointe dans
les salles de jeu. Il y a aussi perdu son
travail, sa santé, et une bonne partie de son
estime de lui-même. Comme nous l’explique
Dominique Reny dans le cahier Santé de
demain, Richard souffre de sa dépendance au
jeu.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

La fermeture des magasins Eaton vous
chagrine-t-elle ?

Croyez-vous qu’il y aura grève générale dans les
écoles et les cégeps du Québec cet automne ?
À cette question posée hier, le pourcentage des ré-
ponses obtenues a été:

Oui: 76 %
Non: 24 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.
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Eaton «temporairement» fermé
NADINE FILION

« Le magasin est fermé temporairement.
Veuillez nous excuser pour les inconvé-
nients. » Voilà le message qui attendait hier
les nombreux clients se pressant aux portes
du magasin Eaton, au centre-ville de Mon-
tréal.

Rue Sainte-Catherine. Des curieux s’amas-
sent devant les lourdes portes fermées. Les
touristes imaginent le pire : serait-ce le théâ-
tre d’un meurtre ? Les Montréalais, eux, sa-
vent bien de quoi il retourne. D’ailleurs, ils
s’y attendaient : « Trop de compétition dans
la même artère », estiment-ils. Ils se mon-
trent néanmoins très surpris de la rapidité
avec laquelle le geste a été fait.

« J’avais rendez-vous à 13 h à la cafétéria
du 9e étage avec une amie qui a longtemps
travaillé chez Eaton, confie Elizabeth Sayer,
visiblement émue. Mais je dois dire que de-
puis quelque temps, la nourriture était de
moins en moins bonne... »

« Je n’en reviens tout simplement pas, se
lamente une autre dame. Je me rappelle que
ma mère m’amenait ici pour admirer le père
Noël... Non, mais il aurait dû y avoir la for-
mation d’un regroupement pour trouver du
financement et conserver vivant le nom d’Ea-
ton au Québec, au Canada, dans le monde ! »

Sur le trottoir, les discussions vont bon
train. Chacun fait connaître son explication.
« Tu ne trouves pas qu’‘ils’ s’étaient mis à
jour ? » demande une passante. « Peut-être,
mais c’était trop tard, lui répond son interlo-

cutrice. ‘Ils’ ont voulu suivre les Zellers mais
sont tombés dans le bas de gamme. »

Certains clients sont pris de court : « Je
suis venue payer mon compte ; que vais-je
bien pouvoir faire maintenant ? » se plaint
une jeune femme. Une autre est venue utili-
ser un certificat-cadeau reçu à Noël. « Un
montant substantiel », assure-t-elle. Trop
tard ?

Un peu plus bas, appuyés sur un pilier de
la station McGill, Gérard et Fernande Mon-
geau, respectivement âgés de 75 et 74 ans, se
demandent s’ils doivent remonter dans le
métro avec le tapis acheté pour 230 $ la se-
maine dernière et qu’ils souhaitent mainte-
nant échanger. « Faut croire qu’il faudra le
ramener à la maison en métro ! » a déclaré le
vieil homme.

Tout près de là, l’unique porte déverrouil-
lée du magasin, bien gardée par un agent de
sécurité, laisse entrer et sortir quelques em-
ployés. Aucun ne veut parler. « On a encore
du travail et on le fait », assure une jeune
femme. « Rien n’est fini tant que ce n’est pas
fini », lance un autre membre du personnel.

Un jeune homme qui travaille pour le
compte d’Eaton depuis presque dix ans, veut
bien se faire plus loquace : « Je pense que
cette fois, c’est vraiment la fin. Je m’y atten-
dais. Mais on est vraiment dans le noir, on
ne sait pas ce qui va arriver, sauf qu’une dé-
cision finale doit être rendue lundi. Si je tra-
vaille samedi ? Je n’en sais rien !
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Comme bien des clients, Fernande et Gérard Mongeau se sont heurtés à des
portes closes chez Eaton, hier. Ils ont dû rebrousser chemin, armés du tapis qu’ils
étaient venus échanger. Le souci d’emprunter de nouveau le métro ainsi chargés
— ils ont respectivement 74 et 75 ans — n’était rien à comparer à la tristesse
ressentie devant la fermeture de « leur » magasin. « Ça fait 50 ans qu’on magasine
ici, confient-ils. Tous les meubles qu’on a à la maison ont été achetés d’ici... »
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Des clients regardent tristement les portes closes du magasin Eaton, à la sortie du
métro McGill, en se demandant s’il s’agit d’une fermeture temporaire ou définitive.

Le plus vieux des grands
magasins du centre-ville
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NADINE FILION

Certains se souviendront du Eaton de la rue
Sainte-Catherine comme du lieu où ils ont
fait la découverte du père Noël. D’autres,
comme celui de leurs premières emplettes :
la première paire de bas nylon, la première
cravate...

Chacun a sa petite histoire sur ce qui, jus-
qu’à hier, était le plus ancien grand magasin
encore existant au centre-ville.

Qui ne connaît pas une tante, un beau-
frère, une grand-mère ou un lointain cousin
ayant déjà travaillé dans l’un ou l’autre des
rayons dispersés sur près d’un million de
pieds carrés de superficie ?

Beaucoup de tristesse, hier, dans les yeux
de clients assidus : « Il y a 60 ans, je tenais
mon tea party ici », a raconté Mary Katz, en
disant adieu à la belle journée de magasi-
nage qu’elle s’était promise chez Eaton... Et à
toutes celles qu’elle ne retrouvera sans doute
plus jamais.

Petite histoire
1854 : Âgé de 20 ans, Timothy Eaton

quitte l’Irlande et s’embarque pour le Ca-
nada à bord du voilier Dominion. Son premier
« vrai » travail en terre canadienne : compta-
ble dans un petit magasin général de Glen
Williams (Ontario).
8 décembre 1869 : À quelques jours de
Noël, Timothy Eaton ouvre les portes de son
tout premier magasin, au coin des rues
Yonge et Queen à Toronto. À une époque où
le marchandage était de rigueur, le nouveau
magasin provoque une révolution avec des
prix fixes et sa formule « Satisfaction garan-
tie ou argent remis ».

1884 : Dix ans après la mise en place de
son service de commandes postales, Eaton
lance son catalogue. Celui-ci sera expédié
dans des dizaines de milliers de foyers jus-
qu’en 1976. On dit qu’à une certaine époque,
il était utilisé dans les écoles pour l’ensei-
gnement du vocabulaire...

Mars 1925 : Eaton fait son entrée à Mon-
tréal, rue Sainte-Catherine, dans un local oc-
cupé jusqu’alors par un autre magasin,
Goodwin’s. En moins de deux ans, l’immeu-
ble est reconstruit, arborant six étages et de
nouvelles façades.

1930-31 : Eaton doit de nouveau s’agran-
dir. Trois autres étages portent le nombre à
neuf. D’où le nom de la fameuse salle à man-
ger conçue d’après le paquebot L’Île-de-France
par l’architecte français Jacques Carlu, à qui
on doit le palais de Chaillot à Paris ainsi que
l’auditorium et le restaurant de l’ancien Ea-
ton, dans College Street, à Toronto.

1958-59 : Autre agrandissement, cette fois

vers l’arrière, jusqu’au boulevard de Maison-
neuve. En 1967, un accès direct à la station
de métro McGill est aménagé.

Février 1997 : Le secteur du commerce de
détail est sous le choc : Eaton vient de se pla-
cer sous la protection de la loi sur la faillite.
La compagnie réussit à s’entendre avec ses
créanciers, mais annonce la fermeture d’une
quinzaine de ses 87 magasins.

1998-99 : Autre onde de choc dans le sec-
teur de la vente au détail : Eaton fait son en-
trée en Bourse. Des actions sont émises au
cours de 15 $. Une vaste opération pour ra-
fraîchir le magasin est par la suite lancée ;
l’établissement du centre-ville bénéficiera
d’un peu plus de 20 millions de dollars en
rénovations. Mais les résultats se font atten-
dre, l’action chute dramatiquement à 3 $ et
les rumeurs de fermeture refont surface de
plus belles.

NOTE : Données tirées entre autres du Répertoire d’ar-
chitecture traditionnelle sur le territoire de la Commu-
nauté urbaine de Montréal.
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Jusqu’à hier, le magasin Eaton de la rue
Sainte-Catherine était le plus ancien
grand magasin du centre-ville toujours
ouvert.
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Une tourada et non pas une corrida 
La mise à mort fut interdite au Portugal dès le XVIe siècle 
ÉRIC TROTTIER 

La tourada portugaise com
mence toujours de la même 
façon : le taureau « brave » 
fait son apparition dans 
l'arène, se met à tourner en 
rond, finit par réaliser qu'il 
est « pris » dans un lieu 
fermé, sans issue. 

Puis, il aperçoit le cavalier qui, 
vêtu d'un uniforme rappelant les 
gentilshommes du XVIII e siècle, et 
porté par un cheval des plus élé
gants, lui fait face. Se sachant pris 
comme dans une cage, aussi grande 
soit-elle, le taureau ne désire plus 

qu'une chose : se débarrasser de cet 
intrus. 

Le combat peut commencer. 

« À l'origine, explique le « met
teur en scène » de la soirée, Jean-
Michel de Cazanove, la corrida por
tugaise n'a jamais été un combat. 
C'est pourquoi on ne l'appelle pas 
une « corrida » , mais une « tou
rada » , un terme qui veut dire cou
rir. C'est donc une course et un 
défi, un défi entre l'élégance et la 
brutalité. » 

Selon lui, les premières joutes 
taurines remontent au XII e siècle et 
étaient pratiquées par les nobles 
portugais qui, se trouvant en pé
riode de paix, s'ennuyaient des 
combats et des honneurs qui les ac
compagnent généralement. 

Dans ces combats à cheval, les 
cavaliers armés de lances ache
vaient le taureau. Mais la mise à 
mort fut interdite dès le XVI esiècle, 
ce qui fait que la feria portugaise se 
pratique aujourd'hui avec des bâ
tons colorés (les banderilles) qui ne 
font que piquer superficiellement 
le cuir de la bète. Les banderilles 
utilisées ce soir vont s'attacher à la 
bête avec des bandes de velcro. 

« Pour le cavalier, le taureau 
n'est pas un ennemi, mais un com
plice, un comparse, un compagnon 
de jeu, poursuit M . d? Cazanove. 
Le but du jeu est de provoquer le 
taureau pour qu'il charge le cheval 
et son cavalier, ce qui donne lieu à 
toutes sortes de figures équestres. » 

La première partie du spectacle 

est donc réservée au cavalier (le 
premier à entrer en scène ce soir 
sera Joao Salgueiro), lequel devra 
« coller » huit banderilles sur le 
dos de l'animal. 

Mais, pour les amateurs du 
genre, c'est la finale qui risque 
d'être excitante, quand les « forca-
dos » , au nombre de huit, vont en
trer dans l'arène à pied, question 
de provoquer le taureau pour en
suite le maîtriser à mains nues. 
« Cette pratique remonte aux origi
nes de la tourada, mais c'est aussi 
l'âme du Portugal actuel, dit M. de 
Cazanove. L'objectif est de montrer 
que les gens du peuple, de ce peu
ple fier, sont capables de maîtriser 
l'animal sans aucune arme. » 

Rappelons que les six taureaux 

qui font partie du spectacle n'ont 
jamais combattu de leur vie. « Heu
reusement, parce qu'après 15 mi
nutes, un bon taureau comprend le 
manège et peut devenir dangereux 
pour les cavaliers ou les forcados » , 
explique M . de Cazanove. 

Les taureaux « braves » sont des 
taureaux sauvages très rares ; ceux 
de ce soir sont âgés de trois à qua
tre ans, pèsent dans les 450 kilos, 
ont des parents nés au Mexique, 
importés en Californie. 

Après le combat, les six taureaux 
(et un septième qui agit à titre de 
remplaçant) vont repartir avec leur 
propriétaire, Manny Morino, un 
fermier de Lancaster, au Massachu
setts. « Ils vont sans doute devenir 
d'heureux reproducteurs » , de dire 
M . de Cazanove. 

Le taureau fugueur 
f o r a i t - i l f a n v h n n r i ? 

PHOTO PIERRE MCCANN. Lê 

Le taureau fugueur, qui semblait beaucoup plus agressif que ses 
congénères lors de notre passage, pourrait ne pas faire partie du 
spectacle de ce soir; les organisateurs ne semblaient pas 
s'entendre sur le sort à lui réserver, hier. 

ÉRIC TROTTIER 

Les organisateurs de la Feria de 
Montréal ne cessaient de se contre
dire, hier, à propos de l'éventuelle 
présence, au spectacle de ce soir, de 
leur « vedette » , le fameux taureau 
fugueur qui s'est évadé du poste de 
douanes de La colle pour aller folâ
trer dans les champs de maïs de la 
région frontalière, en début de se
maine. 

Le taureau fugitif a été capturé 
mardi, non sans avoir d'abord tenu 
des dizaines de policiers américains 
et canadiens en haleine. Depuis, les 
organisateurs de l'événement sou
haitent le faire participer, puisque, 
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venu une « rock and roll star » , le 
« Guy Lafleur des taureaux » , pour 
reprendre l'expression d'une orga
nisatrice, Suzanne Thomas. 

Hier midi, le metteur en scène de 
la Feria, Jean-Michel de Cazanove, 
a toutefois mis un terme aux spécu
lations, affirmant à La Presse que le 
taureau avait gagné son droit à la 
retraite en déjouant ceux qui en 
avaient la surveillance. « C'est la 
tradition qui le veut. Un taureau 
qui parvient à s'évader remporte sa 
liberté. Alors il sera notre taureau 
de réserve, que nous n'utiliserons 
que si nous sommes vraiment obli
gés » , a expliqué le directeur de 
l'arène de la Feria. 

Mais plus tard, Jean-Louis Na-
deau, principal organisateur de 
l'événement et président de la Fe
ria montréalaise, faisait mentir M . 
de Cazanove en déclarant aux jour

nalistes que le taureau fugueur se
rait bel et bien de la partie ! 

De son côté, Pierre Chauret, un 
autre organisateur, disait d'abord : 
« Mais bien sûr que le taureau fu
gueur fait partie du spectacle » , 
avant de se rétracter : « Mais c'est 
M . de Cazanove qui décide. » 

Mal à l'aise devant la contradic
tion, Mme Thomas, après vérifica
tion, a expliqué que l'organisation 
prendrait une décision finale à la 
dernière minute, aujourd'hui. 
« Tout dépendra de l'état de santé 
de l'animal » , a-t-elle précisé. 

— Et la tradition dont se targuait 
tant M . de Cazanove ? a-t-on alors 
rétorqué à Mme Thomas. 

— Ah ça, je ne sais pas... 

Quoi qu'il en soit, en présence 
d'Albert ou pas, les six autres tau
reaux devaient être prêts pour cette 
soirée de combats plutôt controver
sée. Encore hier, les groupes oppo
sés à la cruauté envers les animaux, 
qui avaient demandé en vain, cette 
semaine, au gouvernement d'empê
cher la tenue de l'événement, ont 
dénoncé les organisateurs de la Fe
ria et les « souffrances » qu'ils fe
raient subir aux taureaux de 450 
kilos. 

Le plus radical de ces groupes, le 
Réseau d'action globale, a annoncé 
qu'il tiendra une manifestation à 
19 h ce soir, à l'entrée du Stade, 
pour dénoncer cet « acte barbare » . 
Il a aussi promis de filmer l'événe
ment afin de permettre à la police 
« d'accuser immédiatement Jean-
Louis Nadeau ainsi que les partici
pants de cruauté envers les ani
mai: . » . 

Le groupe ne demande toutefois 
plus (comme il l'avait fait cette se
maine) à la police de porter des ac
cusations contre... tous les specta
teurs qui seront présents. On en 
attend 10 000. 

De son côté, après avoir été asso
ciée de près à l'événement, la 
SPCA poursuit son enquête sur le 
« stress » que les organisateurs de 
la Feria font subir aux bovins, dont 
l'un est mort à la suite de son 
transport entre les États-Unis et le 
Canada, le week-end dernier. 

Les sept bêtes gardées depuis 
une semaine à la ferme d'Yves 
Saint-Vincent, à Saint-Cuthbert, ne 
semblent p a r ailleurs p a s t r o p m a l 

se porter. « Leur propriétaire con
naît bien son affaire, a indiqué M . 
Saint-Vincent à La Presse. Ils sont en 
parfaite santé, très propres, leur 
poil est soyeux. Ils ont été très bien 
tenus. » 

Bien que les taureaux « braves » 
soient des animaux par nature plu
tôt agressifs, M . Saint-Vincent les a 
trouvés calmes. « Mais ils peuvent 
s'énerver très rapidement dès 
qu'on s'approche d'eux, a-t-il ex
pliqué. Ce sont de vrais taureaux 
braves. » 

Lui-même éleveur de bétail, M . 
Saint-Vincent dit s'être assuré 
qu'aucune cruauté ne serait perpé
trée contre les animaux avant d'ac
cepter de les prendre en pension : 
« J'ai vérifié l'équipement que les 
toreros vont utiliser et je peux vous 
assurer qu'aucun mal ne sera fait 
aux taureaux » , conclut-il. 

I N T E R N E T P A R C Â B L E V I D É O T R O N 

Plus vite, plus l'fun! * " v i d é o t r o n 

L ' i n c o m p a r a b l e p u i s s a n c e d u c â b l e , 
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Mon projet pour l’an 2000

L
es Fidji. C’était ma première idée
(qui n’est jamais la bonne). À
23 h 59, le 31 décembre pro-
chain, je serais dans l’île de Va-
nua Levu, une île de l’archipel
fidjien, très exactement au lieu-
dit Udu Point où passe le 180e

méridien. Je serais le premier à voir l’an
2000. Et je vous raconterais.

Je ne vous raconterai rien du tout. Je n’irai
pas. Je me suis souvenu d’être déjà allé aux
Fidji qui sont une sorte d’immense duty free
où s’engluent les touristes néo-zélandais et
australiens. Je me suis vu, à minuit pile le 31
décembre prochain, faire un high five avec un
Australien un peu saoul : Yé, on est les pre-
miers ! Cela me ferait une chronique tout à
fait désespérée.

Je me suis souvenu aussi que j’avais fait ça
toute ma vie : être le premier. Surtout le pre-
mier à raconter des trucs que les autres ver-
raient plus tard, le premier à aller quelque
part, le premier en haut de la côte, le premier
au concours de prose et poésie de la Haute-
Yamaska, le premier (à la suite d’un pari) et
sans doute le seul à jamais avoir fumé un
joint de hasch en faisant une entrevue avec
Jean Béliveau, qui trouvait donc que ça sen-
tait bizarre. LE PREMIER. J’ai passé énor-
mément de temps et d’énergie dans ma vie à
être le premier. Plus de temps et d’énergie
qu’à faire ce que j’aimais vraiment.

Terrible aveu ? Bof. Vous aussi, allez,
soyez francs. D’ailleurs, ce n’est pas un plai-
sir si méprisable d’être premier. Je lisais ré-
cemment une entrevue dans laquelle un
journaliste demandait à l’actuelle Miss
France, une Tahitienne du nom de Mareva
Galanter :

— Croyez-vous mademoiselle que la
beauté rend heureuse ?

— Je ne crois pas, a répondu la jeune

femme, on s’habitue à
être belle, on n’y pense
plus. Si je suis si heu-
reuse aujourd’hui, c’est
parce que je suis arrivée
la première ; le bonheur,
c’est de gagner.

Alors voilà, s’il faut en
croire cette jeune femme,
le bonheur serait un
instant, pas un état, ni
une durée, surtout pas
une habitude... Pour être
franc, je m’en doutais un
peu.

Pour revenir au passage à l’an 2000, je me
suis dit que ce serait une bonne idée d’y en-
trer en faisant quelque chose de différent, de
rare, quelque chose que je ne fais jamais ou
pas souvent. Par exemple, appeler mes en-
fants, mes amis un peu avant minuit et leur
dire que je les aime. Ils seraient surpris de
m’entendre. Je t’aime. Deux mots qui ne me
viennent pas aisément. Je ne m’en plains
pas, remarquez, c’est mieux que de les avoir
toujours à la bouche comme les gagas du
nouvel âge. Les mots du coeur gagnent à
s’étouffer dans la poitrine : ils sont plus
émouvants quand on les expire que
lorsqu’on les énonce. Énoncés, ils ont l’air de
quémander un retour de flamme, d’attendre
un « moi aussi je t’aime ». A-t-on besoin de
dire à nos enfants, à nos amis qu’on les
aime ? Ils le voient bien. S’ils ne le voient
pas, qu’est-ce que cela changera qu’on leur
dise ? L’amour n’est pas une pompe à bras,
ce n’est pas parce qu’on l’amorcera en y met-
tant de notre eau qu’on fera sourdre des pro-
fondeurs, un peu de son eau à elle, la pompe.

Bref, dire je t’aime à mes amis n’est pas
une meilleure idée que les îles Fidji. Me re-

voilà à la case départ.
Que pourrais-je bien faire
de spécial et de rare pour
passer à l’an 2000 ?

Je pourrais peut-être
regarder le ciel, tout sim-
plement. Encore qu’il n’y
ait rien de moins simple
que le ciel. Je n’ai jamais
été à l’aise avec les ga-
laxies. On me dit qu’il y
en a des centaines de mil-
liards. C’est trop. Mille, je
les eusse apprivoisées.
Des centaines de mil-

liards, je suis complètement terrorisé. D’au-
tant que dans chacune de ces galaxies qui se
comptent par centaines des milliards, dans
CHACUNE, on dénombre des centaines de
milliards de soleils. C’est trop pour l’homme
simpliste que je suis. Je suis l’homme d’un
truc à la fois. Un vélo. Une fiancée. Un pot de
confitures. Un ami. Je fais une exception
pour les chats : huit. Mais je n’ai que faire de
centaines de milliards de galaxies et de bil-
lions de soleils.

Vous me direz que je n’ai qu’à me choisir
une étoile dans le ciel, une seule, lui donner
un nom, en tomber amoureux, m’en sentir
responsable et fuck les cinq cents milliards
de galaxies... Vous, vous avez trop lu Le Petit
Prince ! Savez combien de temps il a fallu à la
lueur que produit une étoile pour se rendre
jusqu’à nous ? Le voyage intergalactique de
la petite lueur a commencé avant le Big Bang,
quand la Terre n’était même pas encore une
boule de feu, juste une particule dans un
nuage de gaz interstellaire. Regarder le ciel
m’anéantit.

Ce sera le 31 décembre 1999, vers minuit,
on s’attendrira sur un chiffre rond : 2000.
2000 quoi ? L’homme est apparu sur Terre il
y a deux millions d’année. La cosmologie
nous apprend que nous sommes des poussiè-
res d’étoiles, mais je n’arrive pas à me réjouir
d’être une poussière de quoi que ce soit. Re-
garder le ciel me porte à réciter le seul poème
en allemand que je sache, (il est de Heinrich
Heine), Ich weiss nitch was soll es bedeuten . Tra-
duction enrhumée : Je ne zé pas bourquoi je
zuis un peu driste...

Je me résume. Je n’irai donc pas aux îles
Fidji. Je ne dirai je t’aime à personne. Et je
ne regarderai pas non plus le ciel. Il se pour-
rait bien que je me contente de respirer un
grand coup. Il paraît que l’apaisement vient
à ceux qui savent contrôler leur respiration.
Inspirez, soufflez. Plus lentement, s’il vous
plaît. Et plus profondément. Inspirez, souf-
flez. Il paraît qu’avec cette méthode et en bu-
vant de l’eau fraîche à petites gorgées, il pa-
raît qu’on peut arrêter le temps.

Voyez-vous cela si le temps s’arrêtait le 31
décembre vers minuit moins une ? Vous se-
riez là, comme des cons, un peu guerlots, vos
cheveux pleins de confettis, vos bouteilles de
champagne à la main, impatients (Voyons,
c’est donc bien long !) Soudain la rumeur
vous parviendrait que quelqu’un a arrêté le
temps du côté de Saint-Armand. Vous en se-
riez d’abord fâché, et puis l’idée vous frappe-
rait peut-être, comme elle me frappe mainte-
nant, que depuis le temps qu’on ne fait rien
d’autre avec le temps que le gagner ou le
perdre, l’occasion serait belle de le vivre.
Comme disait Miss France plus haut (ou est-
ce moi ?), le bonheur est dans l’instant.

Pierre
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Engorgement critique
à l’hôpital Notre-Dame
CHRISTIANE DESJARDINS

Plusieurs hôpitaux étaient dé-
bordés, hier, mais à l’hôpital
Notre-Dame, la situation était
carrément critique. À l’ur-
gence, on accueillait trois fois
plus de patients que la capa-
cité. Aux soins intensifs, le
manque d’infirmières rendait
la tâche très difficile et retar-
dait des chirurgies.

Et il y avait cafouillage. Des infir-
mières des soins intensifs arrivées pour
remplir le quart de soir, ont refusé de
travailler parce qu’il manquait d’effec

tifs. Vers 19 h 30, elles ont accepté
de travailler, après que la direction leur
eut assuré que des patients seraient
transférés aux étages. Vers 21 h, elles
apprenaient que les patients en ques-
tion restaient aux soins intensifs. Mais
comme les infirmières de jour étaient
parties, elles devaient rester en poste.
Le code de déontologie des infirmières
leur interdit de quitter leurs fonctions
avant qu’une relève compétente ne soit
en place.

« C’est une roue qui tourne. Au
changement de quart, ce sera sans
doute la même chose. Il va manquer
des infirmières de nuit, et celles qui ar-
riveront refuseront sans doute de tra-
vailler pour la même raison que nous
on l’a fait. On est peut-être ici jusqu’à

demain », a dit France Charron, infir-
mière aux soins intensifs.

« Les infirmières sont épuisées, ça ne
peut pas continuer comme ça. On ab-
sorbe, on absorbe, mais travailler 16
heures en ligne, surtout quand il man-
que de personnel, on est moins alerte.
On nous répète que si jamais il arrive
un pépin, qu’on perd un patient, on
aura des circonstances atténuantes.
Mais dans la réalité, ça ne fonctionne
pas comme ça », dit l’infirmière Chan-
tal Lévesque.

À la Régie régionale de Montréal-
Centre, on admettait que la situation
était très difficile à l’hôpital Notre-
Dame. La porte-parole, Christine Da-
niel, a signalé que des mesures étaient
entreprises cette fin de semaine pour
tenter de soulager un peu cet hôpital.
Ainsi, le soir et la nuit, les ambulances
seront systématiquement détournées
vers d’autres hôpitaux.

« Cela demande beaucoup de coordi-
nation, parce qu’à chaque fois, il faut
appeler dans les six autres hôpitaux
pour connaître la situation », explique
Mme Daniel. Elle a aussi indiqué que
neuf patients de Notre-Dame, (six en
pneumologie et trois en réadaptation)
devaient également être transférés vers
d’autres hôpitaux.

Vu la situation dans les urgences du
CHUM les autorités administratives et
médicales recommandent fortement
aux malades, et ce jusqu’à nouvel or-
dre, de ne pas se présenter dans les ur-
gences, sauf s’il s’agit d’un cas très sé-
rieux.

Chantiers dans le
sud-ouest de Montréal
La Ville de Montréal avise la popula-
tion que des travaux de voirie entraîne-
ront des ralentissements importants de
la circulation dans le sud-ouest de
Montréal.

À compter du lundi 23 août et jus-
qu’au vendredi 3 septembre, l’enfouis-
sement de câbles électriques sur l’ave-
nue Atwater, entre la rue Notre-Dame
et le tunnel Atwater, forcera la ferme-
ture de deux voies de circulation, de 9
h à 16 h. Une voie dans chaque direc-
tion sera toutefois ouverte.

Par ailleurs, la construction d’un
passage supérieur sur le côté nord de la
rue Notre-Dame, entre la rue Saint-Au-
gustin et le chemin de la Station, débu-
tera le lundi 23 août et se terminera le
6 octobre. Une voie sera fermée en per-
manence, mais la circulation sera assu-
rée dans les deux sens sur le côté sud.

Enfin, des travaux d’asphaltage amè-
neront la fermeture complète de la rue
de Bellechasse, entre l’avenue Louis-
Hébert et la 1re Avenue, le lundi 23
août, de 7 h à 22 h.
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Logement social : le FRAPRU
réclame un effort des villes riches

La STRSM se résigne
à payer pour la ligne 4
La STCUM estime mériter plus
que les 5,4 millions consentis

Presse Canadienne

Le Front d’action populaire
en réaménagement urbain
(FRAPRU) demande que,
dans la future réforme Harel
des municipalités, l’enve-
loppe consacrée au loge-
ment social soit régionalisée
de manière à obliger les vil-
les riches à en payer leur
part.

Le FRAPRU s’est déplacé sym-
boliquement devant l’hôtel de ville
de Westmount, hier, pour expli-
quer sa revendication. Le coût du
logement social serait ainsi défrayé
par l’ensemble des villes, au même
titre que le transport en commun.

Westmount est l’une des munici-
palités de la Commuanuté urbaine
de Montréal qui jouit d’une grande
richesse foncière, mais qui contri-
bue peu au développement et au fi-
nancement du logement social, dé-
plorait M. Pierre Gauvreau, porte-
parole du FRAPRU.

Le FRAPRU souhaite que le Li-
vre blanc sur la réforme municipale
que la ministre Louise Harel doit
dévoiler au cours des prochains
jours régionalise le budget consacré
au logement social, de façon à ré-
partir plus équitablement l’effort fi-
nancier fait par les villes pour le lo-
gement social.

Le système actuel engendre une
iniquité certaine, soutient le Front
populaire. Ainsi, Montréal, qui a
55 pour cent de la richesse foncière
de la Communauté urbaine de
Montréal, verse 86,8 pour cent de
la contribution des 29 villes de la
CUM pour les HLM.

Le FRAPRU nomme 13 villes de
la Communauté urbaine de Mon-
tréal qui n’ont pas de HLM, des
villes parfois riches comme Mont-

Royal, Beaconsfield, Hampstead,
Baie d’Urfé, Côte St-Luc.

D’autres villes qui ont pourtant
un bon pourcentage de ménages à
faible revenu, comme Saint-Léo-
nard, Saint-Laurent ou Montréal-
Nord, « refusent de participer à
l’actuel programme de logement
social », se plaint le FRAPRU, qui
les traite de « sans coeur ».

Le déséquilibre n’est pas propre
à Montréal. Une situation similaire
prévaut à Québec, Hull et Trois-Ri-
vières, des villes plus anciennes
qui ont développé des HLM, alors
qu’autour d’elles, des villes de
banlieue ne font pas toujours leur
part, dénonçait M. Gauvreau.

Au sein de la Communauté ur-
baine de Québec, la ville de Qué-
bec, qui a moins du tiers de la po-
pulation de la CUQ, assume plus
de 60 pour cent de la facture des
HLM.

Des représentants du FRAPRU
ont récemment rencontré la minis-
tre des Affaires municipales Louise
Harel pour lui demander de régio-
naliser le budget du logement so-
cial, dans sa réforme à venir.

Hier, M. Gauvreau se disait rai-
sonnablement optimiste de voir
son voeu exaucé. De son côté, Mme

Marie-José Corriveau, présidente
du FRAPRU, relatait : Mme Harel
« est ouverte à un meilleur partage,
à une meilleure équité », ce qui lui
laisse espoir. Le Front populaire at-
tend donc avec hâte le Livre blanc
sur la réforme de la fiscalité et des
structures municipales.

Par logement social, de façon gé-
nérale, on entend tant les Habita-
tions à loyer modique (HLM) que
les coopératives d’habitation ou au-
tre formes de logement subven-
tionné pour personnes à faible re-
venu.

Michèle Lecavalier -- (PC)Source: FRAPRU

Montréal 56 060 161 000 55,1 86,8

Villes ayant des HLM *
St-Laurent 5 818 321 000 5,7 1,4
St-Léonard 3 226 727 000 3,1 1,4
Westmount 2 971 215 000 2,9 0,4
Montréal-Nord 2 699 645 000 2,6 1,4
Verdun 2 535 467 000 2,5 2,4
Outremont 2 179 172 000 2,1 0,3

Villes sans HLM *
Mont-Royal 2 179 172 000 2,1 0
Pierrefonds 2 091 315 000 2,0 0
Côte St-Luc 1 761 484 000 1,7 0
Kirkland 1 180 591 000 1,2 0
Hampstead 621 382 000 0,6 0
Baie d’Urfé 437 340 000 0,4 0

CUM – Contribution
aux HLM

Richesse
foncière en

1999 ($)

% de la
richesse
foncière

de la CUM

% de la
contribution

aux HLM

* parmi les 29 villes qui composent la CUM

RIMA ELKOURI

À contrecoeur, la Société de trans-
port de la Rive-Sud de Montréal
(STRSM) s’est résignée hier à
payer une première partie de la
contribution exigée par la Société
de transport de la Communauté
urbaine de Montréal (STCUM)
pour les coûts engendrés entre
1997 et l’an 2000 par la ligne de
métro 4 reliant Montréal à Lon-
gueuil.

Tout en brandissant un chèque
géant de 901 299 $ en guise de
premier versement, Claude
Gladu, maire de Longueuil et pré-
sident de la STRSM, a qualifié
« d’inéquitable, injustifiable et
injustifié » le décret de Québec
qui sommait, le 23 juin, la
STRSM de rembourser 5,4 mil-
lions à la STCUM.

Le premier versement a pris par
surprise la STCUM qui s’attendait
à ce que sa soeur de la Rive-Sud
conteste le décret devant les tribu-
naux comme elle l’avait annoncé.
Malgré tout, la société de trans-
port montréalaise ne se réjouit pas
outre mesure : le montant reste
inférieur à ce qu’elle estime méri-
ter, soit 8,2 millions pour la pé-
riode 1997-2000, a précisé sa por-
te-parole, Odile Paradis.

M. Gladu considère pour sa
part que la STRSM n’a pas à
payer un sou pour la ligne 4,
même si la majorité des 19 700
personnes qui franchissent tous
les jours les tourniquets du métro
Longueuil sont des résidants de la
Rive-Sud. « Non seulement la li-
gne 4 du métro fait-elle ses frais
au niveau des opérations, mais en
plus, le gouvernement nous
oblige à payer sans égard notam-
ment au fait que 19,3 % des usa-
gers de la ligne 4 ne proviennent

pas de notre territoire », dit-il.

À la STCUM, on réplique qu’il
s’agit là d’une drôle de façon de
retourner les chiffres. « En fait, ce
que ça veut dire, c’est que plus de
80 % des usagers sont de la Rive-
Sud », indique Mme Paradis. Et,
de toute façon, vu que le montant
fixé par le décret reste inférieur à
l’évaluation faite par la firme in-
dépendante KPMG à la demande
de l’ancien ministre de la Métro-
pole, Robert Perreault, la STRSM
demeure gagnante, précise-t-elle.
Le rapport KPMG établit en effet
que ce n’est ni 5,4 ni 8,2, mais
bien 11 millions que la STRSM
doit à la STCUM.

L’article 50 de la Loi sur
l’Agence métropolitaine de Trans-
port (AMT) stipule que la STRSM
ne doit payer que « sa part », rap-
pelle M. Gladu. Disant mal com-
prendre les calculs du gouverne-
ment, il prie Louise Harel,
ministre d’État aux Affaires muni-
cipales et à la Métropole, de réé-
valuer la contribution de la
STRSM. Pourquoi ne pas en ré-
clamer autant des municipalités
riveraines dont les résidants utili-
sent également le métro sans qu’il
ne leur en coûte plus que leur ti-
tre mensuel ? demande-t-il, ap-
puyé par les maires de six autres
villes desservies par la STRSM,
soit Boucherville, Brossard,
Greenfield Park, LeMoyne, Saint-
Hubert et Saint-Lambert.

« Ça, on est d’accord avec ça.
On ne veut pas les faire payer
pour des services qu’ils n’utilisent
pas », dit la porte-parole de la
STCUM, qui croit finalement que
c’est tout le partage du finance-
ment des services de transport en
commun qu’il faut revoir.

2773147
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Pour une 
consultation 
GRATUITE 

Le propriétaire du club échangiste L'Orage 
en appelle de sa condamnation 

NE MANQUEZ PAS 
LE CAHIER 

RAYMOND GERVAIS 

Jean-Paul Labaye, propriétaire du 
club échangiste L'Orage, en appelle 
de sa condamnation en cour muni
cipale de Montréal pour avoir tenu 
une maison de débauche. 

Les avocats de M. Labaye, Ro
bert La Haye et Josée Ferrari, de
mandent à la Cour d'appel du Qué
bec de casser le jugement prononcé 
contre leur client le 22 juillet der
nier. 

Dans l'avis d'appel déposé hier, 
ils soutiennent que le juge de pre

mière instance a erré en droit en 
concluant au caractère public de 
l'endroit où avaient lieu les gestes 
visés par l'acte d'accusation et ce, 
contrairement à une jurisprudence 
existante. De plus, ils reprochent à 
la juge Louise Baribeau d'avoir 
analysé la preuve faite au regard du 
caractère public ou privé de l'en
droit selon son opinion personnelle 
et non en se basant sur les faits mis 
en preuve et les admissions pro
duites lors du procès. 

La défense lui reproche aussi 
d'avoir écarté le témoignage d 'un 

spécialiste des questions sexuelles 
en le qualifiant de non pertinent. 

M. Labaye et ses avocats esti
ment de plus que la juge a erré en 
concluant que les gestes visés dans 
l'acte d'accusation étaient indécents 
et en imposant à l'accusé le fardeau 
de prouver son innocence. 

Selon M. Labaye, la décision du 
juge de la cour municipale est « un 
grand pas en arrière pour la société 
canadienne ». Citant l'ex-premier 
ministre du Canada, Pierre Elliott 
Trudeau, qui avait dit en 1968 que 
l'État n'avait rien à voir dans les 

chambres à coucher, il soutient que 
la Cour d'appel devra définir ce 
qu'est une chambre à coucher. 

Le 22 juillet dernier, la juge Bari
beau en est arrivée à la conclusion 
que le club échangiste L'Orage est 
une maison de débauche et que le 
fait de faire l'amour en groupe, au 
vu et su de tous les membres et in
vités, constituait un acte indécent. 

Le tribunal avait statué que le 
troisième étage de l ' immeuble 
n'était pas un lieu privé, mais plu
tôt une « dépendance » des deux 
premiers. 

ÉCOLE 
SECONDAIRE 
DUVAL 
FondÙ* on ±966 

diplôme 
secondaires (secteur Jeunes) 

Permis 316500-01 

Formation générale Ire à 5e secondaire 
Désirez-vous?... 
• Compléter votre diplôme d'études secondaires en 

peu de temps?... 
• Reprendre certains cours échoués?... 

Répondre aux nouvelles exigences du collégial ?... 
• Améliorer un résultat considéré faible?... 

• Possibilité de débuter en tout temps. 
• Choix d'horaire selon vos disponibilités. 
• Deux sessions d'examens du ministère 

de l'Éducation par année. 

L'école secondaire Duval vous offre, par son 
enseignement individualisé et dynamique, l'opportunité 
d'avancer à votre propre rythme. 

Cours du samedi : 
pour prévenir un échec... 
L'école offre aussi des cours le samedi pour l'élève qui 
Désire: améiiorer un résultai considéré faibie {prévenir 
l'échec); reprendre un cours échoué; suivre un cours 
obligatoire pour l'admission au collégial; suivre ie cours 
mathématiques 4 3 6 et / ou sciences physiques 4 3 6 . 

. . .une école à la mesure de vos ambitions. 

CSDM : services de garde 
ouverts malgré une grève 

8 
Pour r e n s e i g n e m e n t s . . . à d e u x p a s 

d u SU Sauvé \ bagage ' i - V ) 
d'expérience 9900 f av. d'Auteuil. Montréal (Québec) H3L 2K1 

Si les écoles montréalaises devaient 
être paralysées par une grève cet 
automne, la Commission scolaire 
de Montréal garderait ouverts ses 
services de garde. 

« Ssi les employés des services 
de garde ne sont pas en grève eux-
mêmes », a confirmé hier Louise 
Richard, agente d'information à la 
CSDM, reprenant les propos tenus 
plus tôt cette semaine par la prési
dente de la commission scolaire, 
Diane De Courcy. 

Face a la menace de grève de ses 
enseignants, employés de soutien 
et professionnels, la commission 
scolaire se prépare à toute éventua
lité. 

L ' E V E N E M E N T 

Laissez tomber 

A A I * It A U f A I A I 
U M V l i V I l U I V I 

Camion de l'année 
selon Motor Trend. 

Nouveau prix réduit 

Transport et taxes en s is 

Comptant Mensualité 

0$ 
1 643$ 
2 957$ 

348$ 
298.$ 
258 S 

Sri 

$ /mois 
location 36 mois 
OS dépôt de sécurité 

Climatiseur 
Freins à disque et 
antiblocage aux 4 roues 
Radiocassette AM/FM stéréo 
Pont arrière autobloquant 
Calandre, pare-chocs 
et roues chromés 

GM Silverado 
de Chevrolet 

Cabine régulière 

Puissance 
Consommation d'essence selon L/lOOkm 
Transport Canada (cote de ville/cote routière) 

FORD 
F-150 XLS 

Cabine régulière 

vortec V8 
4800 

255 
14,6/10,4 

(19/27 mpg) 

Ford V6 
de 4,2 L 

205 
15.1/11,1 

(19/25 mpg) 

Ford V8 
de 4,6 L 

220 
16,2/11,3 

(17/25 mpg) 

DODGE RAM 
1500 ST 

Cabine régulière 

Rem V8 
de 5,2 L 

230 
17,4/11,4 

(16/25 mpg) 

L Association Marketing des concessionnaire* Chevrolet Oldsmobile du Québec vous suggère de lire ce qui suit 
Offre» d'un* durée limitée réservées aux particuliers ^appliquant aux véhicules sélectionnés neufs I9Q9 en stock, comportant r ensemble des 
équipement* décru* d-dessus Photo à titre indicatif seulement Silverado supporte 1/2 tonne 2 roues motnoes. cabine régulière Sujet à I approbation 
du red t 'Taux de financement à tachât de 19% disponible rusqua 48 mois "Paiements mensuels basés sur un bail avec versement initial ou 
échange équivalent (voir tableau de mensualités! A la location transport et préparation indus Immatrtculatton. assurance et taxes en sus Première 

k mensualité exigea à la livraison trait oe u c du kilomètre après oûuuu km te concessionnaire peut fuer son propic pfi* CAcrr-pk de financement 
5 a 19% 20 000S mduant transport préparation et taxas 4S versements de 41 ) 03 S coûts en intérêts de 44 S. coût total de 20 7m.44S Un échange 

*«\%aa^ de véhicule peut être requis Pour plus d information voyez votre conoasstonnatre participant ou vtsitaz le www gmcanada corn" 

CHEVROLET 

Oldsmobile 

Les détails d 'un plan actuelle
ment en élaboration ne seront tou
tefois pas connus avant la rentrée, 
indique-t-on, dans l'attente de dé
cisions claires de la partie syndi
cale. Les comités de parents pour
raient être mis à contribution pour 
acheminer l'information aux pa
rents. 

La présidente de la Centrale de 
l'enseignement du Québec, Moni
que Richard, a indiqué cette se
maine qu 'une grève générale illi
m i t é e n o n r r a î t être déclenchée d è s 

la fin octobre. Les instances de la 
CEQ doivent se réunir les 9 et 10 
septembre pour discuter de la stra
tégie du front commun CEQ-CSN-
FTQ. 

FestiBlues, 
le blues à 
Cartierville 
MARIE-CLAUDE GIRARD 

Jusqu 'à demain soir, le parc Raim-
bault, au bord de la rivière des 
Prairies, résonnera des riffs de gui
tares et harmonicas du deuxième 
FestiBlues de Cartierville, un festi
val de blues hors du commun né en 
réaction au manque de ressources 
des organismes jeunesse du quar
tier. 

Les profits des spectacles de Bob 
Harrisson, Steve Hill, Cari Trem
blay et autres sont remis à la Fon
dation jeunesse de Bordeaux-Car-
tierville, un groupe à but non 
lucratif qui distribue les sommes à 
divers projets profitant aux jeunes 
de ce quartier multiethnique du 
nord de Montréal. 

Depuis plusieurs années, les or
ganismes déplorent le sous-finan
cement des services communautai
r e s , p a r t i c u l i è r e m e n t l a 
contribution de la régie régionale 
de Montréal-Centre. Derrière une 
image de nanti, à l 'ombre des ar
bres du boulevard Gouin et du 
Bois-de-Saraguay, le territoire cou
vert par le CLSC Bordeaux-Cartier-
ville abrite 4765 jeunes vivant sous 
le seuil de faible revenu. Terre 
d'accueil des nouveaux immi
grants, le quartier connaît une pau
vreté grandissante. 

U y a deux ans, à la Table de 
concertation jeunesse locale, un po
licier du service socio-communau
taire et grand amateur de blues, 
Gilles Gauvreau, a lancé l'idée d'un 
festival de blues dans le très beau 
paie Ràimbault. Les autres mem
bres de la Table, CLSC, maisons de 
jeunes. Ville de Montréal, lui ont 
emboîté le pas. Des campagnes de 
financement ont été organisé par 
des policiers et la fondation a été 
créée. 

Avec 2000 spectateurs l'an der
nier, celle-ci a réalisé un profit de 
20 500 $ qui a servi au financement 
de différentes activités. On espère 
cette année accueilir le double de 
spectateurs, peut-être même 5000, 
note un des organisateurs, l'éduca
teur de rue Martin Laviolette. 

En plus des employés salariés, 
une centaine de jeunes de 14 à 22 
ans travaillent bénévolement à la 
sécurité, l'entretien et les comptoirs 
de bouffe et bière, un moyen d'ac
quérir une certaine expérience. 
« Mais le but, c'est d'arriver à les 
payer », souligne M. Laviolette. 

« On est en train de démontrer 
qu 'on est capable d'attirer des res
sources », se réjouit de son côté 
Georges Fournier, organisateur 
communautaire au CLSC Bor-
deaux-Cartierville et auteur d 'un 
document sur la nouvelle realité du 
quartier remis en avril à la régie ré
gionale de la santé et des services 
sociaux de Montréal-Centre. 

Les profits du FestiBlues ne peu
vent tout régler. Dans ce document, 
le CLSC remet en cause les critères 
d'attribution de subventions de la 
régie. Malgré une proportion de 
51 % de jeunes vivant sous le seuil 
de faible revenu, le quartier n'au
rait pas droit aux programmes dont 
il a besoin. Parce qu 'on ne tient pas 
compte du nombre total de jeunes 
vivant dans la pauvreté, seuls les 
quartiers ayant un taux critique 
d'enfants pauvres ont droit à des 
subventions, déplore M. Fournier. 
Or, les écarts sont ici très grands 
entre les plus riches et les plus 
pauvres , « Les écarts font la 
moyenne », dit-il. 



6LP0901A0821 A 9 samedi, 21 ao t 6LP0901A0821 ZALLCALL 67 00:53:05 08/21/99 B

LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 21 AOÛT 1999 A 9

27
77

95
9

Début session 7 septembre

EN BREF

Ententes de principe dans deux hôtels
■ Des ententes de principe ont été conclues à l’hôtel Ruby Foo’s
de Montréal et à l’hôtel Gouverneur de l’île Charron avec les
syndicats affiliés à la Fédération du commerce de la CSN. Les
accords, qui seront soumis aux assemblées générales de leurs
membres, prévoient entre autres des augmentations de salaire
de 3 %. Par ailleurs, l’assemblée générale du Syndicat des tra-
vailleurs de l’hôtel Gouverneur Place-Dupuis se prononcera
lundi prochain sur le rapport du conciliateur. Quant aux em-
ployés de l’hôtel Delta de Sherbrooke, ils ont manifesté devant
l’hôtel, hier, pour protester contre la lenteur des négociations, et
comptent poursuivre leurs moyens de pression la semaine pro-
chaine.

Festival annuel grec
■ Vin grec et souvlakis feront le bonheur de tous ceux qui parti-
ciperont au dernier week-end du festival annuel de la commu-
nauté hellénique de Montréal. Rue Saint-Roch, entre les rues
Querbes et Wiseman, dans Parc-Extension, on promet bouffe,
musique et danse, de midi à minuit. Au programme samedi,
l’orchestre Olympic à 20 h, suivi de la troupe de danse folklori-
que Orpheas (sur scène aussi le lendemain, à 21 h). Dimanche, à
20 h, on attend un orchestre grec sous la direction de Petros Pla-
rinos. Et à 20 h 30, la troupe de danse serbe Avala. L’entrée est
libre.

SOLARIUMS

27
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34
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2777451

PROGRAMME DE COURS
AUTOMNE 1999

Découvrez la culture chinoise au Jardin de Chine du Jardin botanique de Montréal
Langue chinoise: Peinture chinoise:

27
74

56
8

Coûts:
140 $ membres
160 $ non membres

Coûts:
175 $ membres
200 $ non-membres

(24 heures de cours) (30 heures de cours)

Débutant
Du mardi 7 septembre au 23 novembre
de 19 h à 21 h
Niveau III
Du lundi 13 septembre au 6 décembre
de 19 h à 21 h
Avancé
Du mercredi 8 septembre au 24 novem-
bre de 19 h à 21 h

Débutant
Du lundi 13 septembre au 22 novembre
de 18 h 30 à 21 h 30
Intermédiaire
Du mardi 8 septembre au 10 novembre
de 18 h 30 à 21 h 30
Avancé
Du mardi 7 septembre au 9 novembre
de 18 h 30 à 21 h 30
Inscription avant le 3 septembre 1999Il vous serait agréable de vous familiariser

avec divers aspects de la culture chinoise.
NOUS PR PARONS UNE S RIE DE CONF RENCES D BUTANT EN OCTOBRE

Renseignement: (514) 872-9677
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8
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La rentrée scolaire

Une gratuité... de plus en plus chère

Au Québec, la rentrée rime avec
ruée dans les magasins. Depuis le
début du mois, les Bureau en gros,
Jean Coutu, Zellers et autres détail-
lants sont envahis par des enfants
et leurs parents qui remplissent
leurs paniers de crayons, cahiers,
gommes et compas. Chez les mar-
chands de chaussures et de vête-
ments, on assiste à la même cohue.

Les détaillants ont l’habitude. Chaque an-
née, ils bombardent les consommateurs d’an-
nonces de produits pour l’école dès le mois
de juillet et ouvrent grand leurs portes.

Chaque détaillant annonce à grands frais
ses articles pilotes — des produits vendus à
perte pour attirer les consommateurs. Dans
un grand magasin par exemple, on offre des
paquets de 200 feuilles mobiles à 47 cents.
Dans un autre, les boîtes de 48 crayons de
couleur se vendent à 6,98 $ au lieu de
14,98 $. Ailleurs, ce sont les cahiers Hilroy
qu’on propose à 19 cents au lieu de 79 cents.
Les magasins de chaussures et de vêtements
ne sont pas en reste, tous annonçant les prix
les plus bas en ville.

Mais malgré ces campagnes de séduction
« défiant toute concurrence », la rentrée
coûte cher aux parents.

« Je ne sais pas combien ça va me revenir
cette année parce que je n’ai pas encore reçu
la liste, mais je sais qu’un amie a déboursé
165 $ à la rentrée », confie Céline Paré de
Verdun dont le petit garçon entre à la mater-
nelle à la fin du mois.

La fameuse liste dont parle Mme Paré est
cette lettre envoyée aux parents, habituelle-
ment entre la fin de l’année et le premier jour
d’école, détaillant les fournitures scolaires
que doivent se procurer les enfants. Y sont
décrits les cahiers à anneaux, les cahiers li-
gnés, les gommes, règles, calculatrices et
feuilles mobiles exigés pour « faire une
bonne année ». Les parents doivent s’y con-
former scrupuleusement, car sinon ce sont
les enfants qui se sentent exclus.

« Le pire, confie un père, ce sont les en-
fants du primaire. S’ils n’ont pas exactement
ce qui est indiqué sur la liste, ils ont peur de

se faire retourner à la maison avec une note
de l’enseignante. Personne ne veut ça. Résul-
tat, on se fie aveuglément à la liste et si ça
prend des crayons Mirado qui coûtent trois
fois plus que les crayons Buffalo, on prend
les Mirado. »

À cette liste, concoctée par les enseignants
pour simplifier la vie des parents, s’ajoutent
d’autres dépenses. Les écoles remettent un
compte couvrant les frais obligatoires de
photocopies, de cahiers d’exercices,
d’agenda, de cahier maison, etc. Il y a aussi
la liste d’accessoires comme les espadrilles-à-
semelle-blanche-qu’il-faut-laisser-à-l’école,
les « contributions volontaires pour les pro-
jets éducatifs », les cahiers pour la musique
et le matériel pour l’économie familiale.

C’est sans compter les frais de surveillance
à l’heure du dîner, le transport du midi et le
service de garde avant ou après les heures de
classe. Qu’il faut payer aussi à la rentrée.

« En bout de piste, soupire Gwen
McSween, mère de Melissa, 9 ans, et Julie,
13 ans, ça fait pas mal d’argent. »

Mme McSween aura déboursé plus de
473 $ cette année pour ses deux filles qui ne
bénéficient pas du service de garde. Ce mon-
tant ne comprend pas les nouveaux sacs à
dos et les vêtements des enfants, pas plus
que les fameuses espadrilles. En surveillant
les soldes, elle a réussi un exploit. Julie sera
habillée pour 200 $ environ, tandis que Me-
lissa s’en tirera entre 100 $ et 150 $, sans
doute parce qu’elle est la cadette de la fa-
mille. D’ici quelques semaines, il faudra son-
ger aux bottes et aux manteaux d’hiver.
« Rien qu’à y penser, ça me donne un petit
frisson », conclut Mme McSween.

Lise Laganière, une mère qui a vu ce der-
nier mois sa facture s’allonger et ses écono-
mies s’effriter, se demandait hier si elle en
viendrait à bout. « Par-dessus le marché,
mon plus vieux a besoin de lunettes. Pensez-
vous que ça aurait l’air fou d’en placer une
paire en dessous du sapin ? »

Certains détaillants ont pensé aux parents.
À Laval, au moins deux pharmacies ont sug-
géré aux directions d’écoles de fournir la
liste de fournitures scolaires, histoire de
commander la marchandise exigée par les
enseignants. « Mais on n’a pas eu beaucoup
de succès, avoue Claude Champagne, gérant
d’une des pharmacies. Tout au plus, on a
reçu cinq ou six listes de parents des envi-
rons. »

Les écoles hésitent à fournir la liste à des
grandes chaînes de peur, croit M. Champa-
gne, qu’on les accuse d’être en conflit d’inté-
rêts. « Pourtant, elles n’hésitent pas à suggé-
rer un nom de détaillant ou à faire venir une
librairie ou un magasin de fournitures scolai-
res qui vend sur place, à profit. Où est la lo-
gique ? » demande-t-il.

En attendant, les détaillants présentent de
nouveaux soldes chaque semaine et les pa-
rents signent des chèques. Vive la rentrée.

Marie-Andrée Amiot

PHOTO DENIS COURVILLE, La Presse ©

Julie, presque 9 ans, et sa soeur Melissa McSween, 13 ans, ont finalement tout
trouvé à temps pour la rentrée. « Heureusement qu’on a épluché les circulaires,
sinon, ça nous aurait coûté encore plus », affirme leur mère, Gwen.

Le transport et la surveillance
font grimper la facture

Quelques trucs
Voici quelques suggestions qui peuvent
vous aider à faire baisser la facture.

Demandez à votre école de vous remet-
tre la liste de fournitures scolaires avant la
fin de l’année. Ainsi, vous pourrez sur-
veiller les soldes durant l’été.

Donnez une copie de cette liste à un dé-
taillant situé près de l’école de votre en-
fant. Tous les gérants à qui nous avons
parlé nous ont confirmé qu’ils comman-
daient leur marchandise scolaire selon ce
que voulaient les écoles.

Prévoyez pour toute l’année. Mieux
vaut acheter deux ensembles de géométrie
en solde durant l’été que de courir les ma-
gasins au milieu de l’hiver pour un com-
pas qui coûtera trois fois plus.

Achetez en vrac et partagez avec
d’autres parents.

Fouillez les placards. Il reste peut-être
des feuilles mobiles ou des cahiers à an-
neaux de l’an dernier !

L’opération Bonne Mine permet de ré-
colter de l’argent pour les familles dému-
nies à l’approche de la rentrée. Si vous
souhaitez participer à la campagne de fi-
nancement, vous pouvez composer le
1-877-257-MINE (6463).

MARIE-ANDRÉE AMIOT

D’année en année, l’école est de
moins en moins gratuite, déplorait
François Ouimet il y a un an. Le
porte-parole de l’opposition offi-
cielle en matière d’éducation s’in-
quiétait des coûts imposés aux pa-
rents qui montaient en flèche dans
les écoles publiques.

Cette année, les choses n’ont guère changé
et se sont même détériorées selon Gary Stro-
nach, président de la Fédération des comités
de parents de la province de Québec
(FCPPQ). Au lieu de diminuer, les frais re-
liés à la rentrée scolaire et exigés des parents
continuent d’augmenter.

Il y a trois ans, un sondage sur la gratuité
scolaire commandé par la Fédération avait
révélé qu’un parent pouvait payer en
moyenne 133 $ par année pour envoyer son
enfant dans une école primaire et 152 $ s’il
fréquentait une école secondaire. En 1990,
les coûts étaient respectivement de 70 $ et
113 $. Cette année, dans deux écoles de Ter-
rebonne, les frais exigés des parents étaient
de 267 $ pour un élève du primaire et de
205 $ pour un élève du secondaire.

« Dans l’ensemble de la province, on
pense que les frais ont augmenté, mais on ne
sait de combien exactement, s’inquiète M.
Stronach. Les parents reçoivent des comptes
par petits morceaux, 10 $ ici, 40 $ là, 35 $
ailleurs. Plus tard durant l’année, ils reçoi-
vent d’autres comptes pour des sorties ou des
projets pédagogiques particuliers. Peu d’en-
tre eux prennent le temps de tout comptabi-
liser. »

Afin de déterminer avec précision le coût
et la provenance de ces coûts, l’organisme a
commandé un sondage auprès de quelque
500 parents. Choisis parmi ceux qui ont par-
ticipé au congrès annuel de la FCPPQ, en
mai dernier, ces parents scruteront à la loupe
toutes les dépenses reliées à l’école au cours
de l’année. « Ils nous décriront combien ils
ont payé pour telle activité ou tel achat. En
juin, on connaîtra le montant total pour cha-
que enfant. »

Mais avant même d’avoir reçu les résul-
tats, M. Stronach soupçonne que ce sont les
frais de transport et de surveillance qui fe-
ront monter la facture cette année. Car si le
transport du matin et du soir est toujours
gratuit, celui du midi ne l’est pas.

« Ce n’est pas étonnant, indique Denis
Pouliot, porte-parole de la Fédération des
commissions scolaires du Québec. Les frais
de transport et de surveillance du midi sont

imposés aux parents parce que les commis-
sions scolaires n’ont plus d’argent. Nous
pensons que 20 à 30 d’entre elles présente-
ront des prévisions budgétaires déficitaires
l’an prochain. C’est dramatique. »

Pour combler le manque à gagner, les
commissions scolaires et les écoles font payer
les parents pour le transport en autobus à
l’heure du dîner. Les parents d’enfants qui
restent à l’école doivent assumer les frais de
surveillance. Au Québec, plus de 60 % des
enfants prennent l’autobus scolaire pour se
rendre à l’école.

C’est ainsi que, selon l’école ou la com-
mission scolaire, certains parents reçoivent
des comptes qui varient de 90 $ à 325 $ par
année pour la surveillance de leurs enfants
ou pour le transport par autobus à l’heure du
dîner. Et si certaines directions proposent
aux parents de payer en deux ou trois verse-
ments, on préfère la méthode « un seul paie-
ment en début d’année », affirme Nathalie
Gareau, qui a dû payer 500 $ d’un seul coup
pour avoir le privilège de laisser ses enfants
de 7 et 10 ans manger à l’école.

Dans certains cas, les parents ont le choix
entre l’autobus ou le dîner dans la classe.
Mais le choix n’est pas toujours facile. À
l’école Paul-VI de la Commission scolaire de
Laval, par exemple, Caroline Néron pouvait
opter pour le transport scolaire le midi à
260 $ ou la surveillance à 216 $ pour sa fille
Jessica. « J’ai finalement choisi l’autobus,
confie-t-elle. J’ai décidé qu’avec le prix des
repas que je devais fournir moi-même, ça me
coûtait encore plus cher. »

« Les commissions scolaires n’ont pas le
choix, déclare Denis Pouliot. Elles ne peu-
vent pas aller chercher l’argent auprès des
contribuables, on a atteint le plafond de la
taxe scolaire. Selon la loi, elles n’ont pas le
droit de faire de déficit et elles ne peuvent
pas mettre les autres services aux élèves en
péril. Leur seule option si Québec ne les aide
pas ? Exiger encore plus d’argent des pa-
rents. C’est impensable de demander la gra-
tuité de nos jours », conclut le directeur des
communications de la Fédération des com-
missions scolaires du Québec.

CONSOMMATEURS
RECHERCHÉS

Dès samedi 11 septembre, La Presse, en
collaboration avec Option consomma-
teurs, une association à but non lucratif
vouée à la défense des intérêts des con-
sommateurs, reprendra la publication de
ses dossiers mensuels de consommation.
Nos premiers sujets porteront sur les ser-
vices téléphoniques interurbains et le ci-
néma maison. Si vous êtes un consomma-
teur perdu dans la jungle des services
interurbains ou si vous songez à vous
équiper pour le cinéma maison, Option
consommateurs peut peut-être vous aider
à faire un choix judicieux. Il suffit de com-
poser le (514) 598-7288 et de laisser vos
coordonnées.

D’autre part, à compter du 12 septem-
bre, La Presse publiera une page domini-
cale de consommation. Option consomma-
teurs, entre autres, y signera deux
nouvelles chroniques. Vous avez l’impres-
sion de vous être fait avoir par un com-
merçant et vous voudriez savoir quoi
faire ? Vous croyez que vos droits ont été
lésés et vous vous demandez quels sont
vos recours ? Vous avez des questions en
matière de consommation ? Vous pouvez
vous adresser par écrit à :
Option consommateurs
2120, Sherbrooke Est, bureau 604, Montréal (Qué-
bec) H2K 1C3
télécopieur : (514) 598-8511
courriel : info@option-consommateurs.org
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Pomme de 
discorde 
chez les 
pomiculteors 
FRANÇOIS BERGER 

Pendant que la récolte des pom
mes est bien engagée dans les ver
gers du Québec, des pomicuheurs, 
des grossistes et des emballeurs 
s'affrontent devant les tribunaux 
pour le contrôle du marché de la 
pomme fraîche, celle dans laquelle 
on mord à pleines dents. 

La Fédération des 900 produc
teurs de pommes du Québec inter
dit à ses membres de mettre en 
marché certaines variétés du fruit 
avant des dates déterminées par un 
comité, mais des pomicuheurs et 
des emballeurs contestent cette 
procédure en invoquant une saison 
précoce et ils accusent aussi les 
principaux dirigeants de la Fédéra
tion d'être en conflit d'intérêts. 

La Fédération a obtenu cette se
maine des injonctions contre le 
grossiste Dagenais Er Fils, du Mar
ché centrai de Montréal, et ie po-
miculteur et emballeur René Ar-
c h a m b a u l t , d e S a i n t - P a u l -
d'Abbotsford, qui ont mis en mar
ché des pommes de variété Paula-
red avant la date prévue du 23 
août. D'autres demandes d'in
jonction seront présentées lundi 
pour empêcher la mise en marché 
de la variété Lobo avant le 6 sep
tembre. 

Le grossiste et l'emballeur, ainsi 
que le pomiculteur Jean-Luc Le-
gault de Saint-Joseph-du-Lac à qui 
l'on reproche la même chose, ont 
eux aussi entrepris des démarches 
Judiciaires à rencontre de la Fédé
ration des producteurs de pommes. 

Les variétés Paulared et Lobo 
sont déjà matures, rétorquent les 
producteurs et marchands interpel
lés, en indiquant que la saison est 
en avance de 10 à 15 jours. 

« J e suis prêt à respecter les da
tes de mise en marché, mais il fau
drait que tous les producteurs les 
respectent également », a déclaré 
hier le pomiculteur René Archam-
bault. Dans les faits, de nombreux 
producteurs vendent déjà aux ma
gasins des pommes Lobo... trois se-
I I I U I I I V i u t i i m au uu tv . v i n \ . i » t i v 

ventes directes aux consommateurs 
ne sont pas réglementées). 

Le président de la Fédération des 
pomicuheurs, Dean Thomson, a ad
mis hier que le règlement sur les 
dates de mise en vente, en vigueur 
depuis 2 0 ans, n'était pas vraiment 
appliqué par le passé. Mais, cette 
année, les inspecteurs de la Fédéra
tion l'appliquent de manière 
stricte, parce que la vente avant 
terme crée une « pression sur le 
marché qui est devenue intoléra
ble », selon M. Thomson. 

Les producteurs qui vendent 
leurs pommes avant terme crient 
pour leur part au conflit d'intérêts, 
puisque des administrateurs de la 
Fédération, qui décident des dates 
de mise en marché et des prix, dont 
M. Thomson, possèdent des actions 
dans des entreprises d'emballage et 
ont ainsi tout intérêt à contrôler les 
stocks globaux du marché. 

La Régie des marchés agricoles a 
trouvé en situation de conflit d'in
térêts, l'automne dernier, le prési
dent Thomson, le vice-président de 
la Fédération, François Rochon, et 
le pomiculteur Y van Duchesne, 
membre du comité de fixation des 
dates et des prix. Ces trois adminis
trateurs de la Fédération possèdent 
des intérêts dans des entreprises 
d'emballage de la pomme, à L'An
ge-Gardien et à Frelighsburg, et 
contreviennent ainsi à la Loi sur la 
mise en marché des produits agri
coles, a décidé la Régie, qui a en
joint à ces trois personnes de quit
ter leur poste à la Fédération des 
pomiculteurs ou de se défaire de 
leurs intérêts chez les emballeurs. 
Un appel a été déposé devant le 
Tribunal administratif du Québec, 
qui entendra la cause le 2 septem
bre prochain. 

Les pomiculteurs québécois vont 
récolter 5,3 millions de boisseaux 
cette année (il y a 42 livres, ou 
19,05 kilogrammes, dans un bois
seau, qu'on appelle aussi un minot). 
C'est 10 % de plus que l'an der
nier. Presque la moitié de cette ré
colte, valant 4 0 millions de dollars, 
est vendue sous forme « fraîche », 
le reste étant destiné à l'industrie 
de la transformation (jus et compo
tes principalement). La vente di
recte aux consommateurs, dans les 
vergers, les stands ou les marchés 
publics, n'est pas réglementée et ne 
représente que 10 % du marché. 

ESCAMOTABLE/RÉGLABLE 
(UN RAFFINEMENT) 

Auvents 

Échec à la chaleur! 
Également offerts : auvents fixes réduisant 

la température intérieure de 15° 

SALLE D'EXPOSITION 
M l 5, se. QseeeJUry, tarées 111 c 

Horaire : lun ven 9 h A 17 h sam. 9 h à 16 h 

Composez 489*8900 pour obtenir une 
îfl ESTIMATION GRATIVTE A DOMICILE SU 

Les soins dentaires avant douze ans : 
la gratuité est loin d'être complète 
Une mère dénonce les coûts des traitements spéciaux reçus par son fils 

a> 

ANDRÉ NOËL 

Le gouvernement du Québec re
fuse de payer des soins dentaires 
recommandés par Santé Canada 
pour les enfants, constate Francine 
Lauzon, mère d'un garçon de neuf 
ans. « Rien d'étonnant si les Qué
bécois ont toujours de moins bel
les dents que dans la plupart des 
pays industrialisés », dit-elle. 

Deux rapports ont été divul
gués, cette semaine, montrant que 
le Québec ne rattrape pas son re
tard historique pour ce qui est de 
la santé dentaire. Le nombre de ca
ries chez les enfants de 11 à 14 ans 
est de 30 % plus élevé que dans 
plusieurs pays développés, et plus 
élevé que dans les autres provin
ces. 

En 1974, le gouvernement qué
bécois s'est attaqué au problème et 
a garanti la gratuité des traite
ments aux enfants de moins de 16 
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Francine Lauzon et son fils Stéfano : le gouvernement refuse de 
rembourser les obturations qui ne sont pas faites au mercure, 
ainsi que d'autres traitements. 
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limitée aux enfants de moins de 10 
ans et, même chez les tout-petits, 
elle reste partielle. 

Des otites à répétition ont 
obligé le fils de Mme Lauzon, Sté-

antibiotiques sucrés dès sa nais
sance. À l'âge de trois ans, il avait 
neuf caries. Un pérodontiste a ob
turé ses dents avec un amalgame 
d'argent et de mercure. 

La dentiste de Stéfano, le doc
teur Annie Dupuis D'Orangeville, 

a par la suite indiqué à M"* Lau
zon qu'il fallait limiter la quantité 
de mercure dans la bouche des en
fants. 

« En 1996, nous avons reçu des 
recoiiuiidjuidiiuii* de Sdiué Ca
nada, rappelle le D r Dupuis. Les 
dentistes devaient mentionner aux 
patients qu'il est déconseillé 
d'avoir plus d'un amalgame d'ar
gent chez les enfants et qu'il faut 
utiliser des matériaux sans mer
cure sur les dents de lait, » 

Le mercure est un produit hau
tement toxique, qui s'attaque entre 
autres au cerveau. La communauté 
scientifique est partagée sur les 
risques qu'il fait courir aux pa-
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adage dit : « Dans le doute, 
abstiens-toi. » 

M m c Lauzon, une travailleuse 
autonome qui ne roule pas sur 
l'or, a appris que la RAMQ rem
boursait seulement les obturations 
au mercure. Elle doit donc payer 

elle-même les obturations faites de 
matériaux composites, au coût de 
58 $ chacune. 

Ce n'est pas tout : la RAMQ re
fuse aussi de payer les scellants 
appliqués sur les dents des enfants 
à risque. Ces enduits sont pourtant 
un mode de prévention très effi
cace, a indiqué cette semaine l'Or
dre des dentistes du Québec. 

Par ailleurs, le gouvernement ne 
rembourse plus qu'un examen 
dentaire par année. Les parents 
doivent payer le deuxième exa-r 
men, ainsi que les radios supplé
mentaires et d'autres traitements 
préventifs, notamment au fluorure. 

« Il y a des coûts importants as
sociés au changement du type 
d'amalgame, a dit hier Richard 
Massé, sous-ministre adjoint à la 
Santé publique, au cours d'un en
tretien. On offre ce qu'il y a de 
mieux avec les ressources qu'on a. 
Il faut faire des choix. » 

Le ministère de la Santé étudie 
cependant la possibilité d'étendre 
la couverture de l'assurance publi
que aux scellants, a dit M. Massé. 
Selon lui, les réductions du pro
gramme de la RAMQ ont eu un ef
fet peu important. 

i 11 v i i v l u i t v J» VAV. t u 

du revenu ont plus de services que 
les autres, dit-il. Désormais, nous 
devons viser en priorité les Qué
bécois les moins nantis : 75 % des 
caries surviennent chez 2 8 % des 
enfants, en général les plus pau 
vres. » 

événements. 
Saisissez vite cette occasion inespérée de vous glisser 

derrière le volant dune Cadillac Sevilk STS. 

La nouvelle Cadillac Seville STS est joliment équipée : légendaire système Northstar incluant un moteur de 4,6 litres 
V8 à DACTde 300 chevaux, boîte automatique à quatre vitesses avec système de passage à commande algorithmique, 
indispensable système StabiliTrak*10 à suspension sensible à la route, traction asservie intégrale électronique, sièges en 
cuir chauffants à V avant et à Varrière, freins antiblocage assortis d'un dispositif de détection du type de revêtement 
routier, direction Magnasteer*tD, radiocassette AM/FM stéréo B0SEMD 4.0 avec amplificateur de 425 watts, lecteur de 
disques compacts et groupe de mémorisation et personnalisation incluant les positions des sièges et du volant. Sans 
oublier V ensemble de privilèges des propriétaires Cadillac qui comprend, entre autres, l'entretien sans frais de 4 ans 
ou 80 000 km**. Et pour un temps limité, le système de communication et de sécurité OnStar vous est offert sans 
frais, installation comprise (valeur approximative de 1800$, frais d'abonnement de 360$ requis). 

Cadillac, rien de moins. 

ni '3 
Offrit (f une durée limitée réservées aux psrtousers, 
indicatif seulement Suret à rspprobetton du crédit 
exigés à le livraison. Immatriculation, assurance et 
et/ou le remplacement et/ou le service de certains Items. Tous les 

aux véhicules neufs Seville STS 1099 en stock, comportant r ensemble des équipements décrits d-deeaus Photo à titre 
bases sur un bail avec le versement .n'ia indique (OU o« h rtQI ÉqUM SBnU I >N ' sÏM H pttÎNIn M f s s ^ M 

Rais de 12c du km après 60 000km Taux de financement à le location appsoabie iusquà 36 mas. -Comprend inspection 
détails flhN votro concessionnaire Cadillac on vissant BJftftJI SJBSJSJÉ OOfflf OU M S^éphOtWWl M 1 8O0 463-7483 



T 

LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 21 AOÛT 1999 

En temps normal, le réseau autoroutier de la région montréalaise est déjà saturé aux heures de 
pointe. À la rentrée, la situation se détériore, et d'énormes bouchons de circulation se créent aux 
endroits stratégiques du réseau routier : ponts, autoroutes les plus fréquentées et certains chantiers 
de construction. Ce phénomène s'explique, entre autres choses, par : 

• le retour au travail de centaines df* milliers de vacanciers; 
• la rentrée au cégep et à l'université de plus 220 000 étudiants dont 30 000 utilisent une voiture; 
• la reprise de l'activité économique qui entraîne une augmentation du nombre de déplacements 

par camions; 
• les ajustements aux nouveaux parcours de beaucoup d'usagers (retour aux études, nouveau 

travail, garderies, etc.); 
• le changement des habitudes prises durant l'été (par exemple la modification de l'horaire de 

travail, l'utilisation d'un deuxième ou d'un troisième véhicule par une même famille, etc.); 
• les chantiers majeurs sur certains axes routiers où l'affluence est déjà très grande, etc. 

Ces changements affectent directement la circulation : files d'attente et temps de parcours. Évitez 
les bouchons, le stress et la fatigue, utilisez les transports on commun. Le train, l'autobus, le 
métro, les stationnements incitatifs : suffît de s'en servir! 

.MOV3S 

on a noté une augmentation moyenne du volume de circulation de 2 6 p. 100 sur l'ensemble 
des ponts de l'île de Montréal entre 1986 et 1995. 

dans la grande région de Montréal, il s'effectue plus de 5 300 000 déplacements en 
automobi le par jour, dont 1 216 000 en covo i turage. Il s 'ef fectue également 
1 330 000 déplacements au moyen du transport en commun. 
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du transport en commun. L'autobus, le métro et le train sont les moyens les plus efficaces 
pour accéder au centre-ville : suffit de s'en servir! 

en septembre, aux heures de pointe, il y a de 3 à 6 p. 100 plus de trafic sur les ponts. 

si, dans la région montréalaise, seulement 5 p. 100 des automobilistes délaissaient leur voiture 
pendant les heures de pointe du matin, cela représenterait environ 45 000 automobilistes de 
moins sur le réseau routier, ce qui correspond à environ 15 000 voitures de moins à l'heure. 
Quand on sait que 100 véhicules sur une seule voie équivalent à une file de 1 km, imaginons 
l'impact d'un tel changement sur la circulation. 

les stationnements incitatifs sont gratuits, d'où leur nom. 

utiliser le transport en commun plutôt que votre voiture, c'est réaliser des économies 
considérables. Faites vous-même le calcul en utilisant, sur Internet, le calculateur automatique 
d'épargnes TEC à l'adresse www.amtqc.ca . Par exemple, le coût d'utilisation annuel d'une 
voiture sous-compacte de marque connue est de 6162 $ (essence, stationnement, usure, etc.) 
et le coût du transport en commun (TEC) est de 888 $. Les économies réalisées s'élèvent 
donc à 5274 $. 

t 

D'ici novembre 1999, une trentaine de chantiers seront toujours en activité dans la région 
montréalaise. Parmi les chantiers majeurs, trois auront une incidence certaine sur la fluidité de 
la circulation : 4 
4 
f. 
s 

m 
m 
* 
? 

Pont Victoria - Les travaux de réfection du tablier du pont, sous la responsabilité du 
Canadien National, auront un impact important. Du lundi au vendredi, une seule voie sera 
ouverte vers Montréal de 20 h à 13 h, puis vers la Rive-Sud de 13 h à 20 h. Les effets de 
ces fermetures de voies se feront sentir plus particulièrement aux ponts Champlain et 
Jacques-Cartier où un certain nombre de véhicules se dirigeront, allongeant ainsi les files 
d'attente. 
Pour tout renseignement, téléphonez au Canadien National : (514) 399-8877. 

Autoroute 720 - Les travaux majeurs sur l'autoroute 720 en direction ouest, entre le tunnel 
Ville-Marie et l'échangeur Turcot, auront un impact sur la circulation. Ainsi, seulement 
deux voies sur quatre demeureront ouvertes à la circulation, et ce, jusqu'en novembre; les 
entrées et les sorties seront également touchées. Pour des raisons de gestion de la 
circulation, seulement une ou deux voies seront ouvertes dans les tunnels Viger et Ville-
Marie. En direction est, à lafois pour des raisons de sécurité et de gestion de la circulation, 
une voie sur quatre demeurera fermée sur l'autoroute; les travaux de réfection des accès 
et des sorties se poursuivront. Dans la bretelle menant de l'autoroute 15 Sud à l'autoroute 
720 Est, une voie sur deux restera fermée. Cette dernière fermeture affectera la fluidité de 
la circulation sur l'autoroute Décarie Sud, surtout durant les heures de pointe. 

Autoroute 40 - Les travaux majeurs qui sont réalisés sur l'autoroute 40 en direction est, 
entre l'échangeur Anjou et le pont Charles-De Gaulle, auront un impact modéré sur la 
circulation. Ces travaux ont nécessité la mise en œuvre de mesures importantes afin d'en 
atténuer l'impact sur la fluidité de la circulation. Ainsi, malgré la fermeture complète de 
la chaussée en direction est, cinq voies de circulation réduites ont été aménagées sur 
l'autre chaussée pour ouvrir trois voies de circulation dans la direction où l'affluence est 
la plus grande. 

Afin de minimiser le plus possible l'impact sur la circulation, le ministère des Transports et ses 

Kartenaires s'assurent que, lorsque la nature des travaux le permet, ces derniers sont réalisés 
i soir, la nuit et les fins de semaine. Il en sera ainsi pour les travaux d'entretien régulier sur les 

ponts Champlain et Jacqt^s-Cartier (structures sous la responsabilité du gouvernement fédéral), 
ainsi q j e sur d'autres accès menant à l'île de Montréal. % 0) 

i— 

transpo 
en commun 

Gares et stationnements incitatifs 

Voies réservées 

Terminus 

Stationnements 

suffit servir! 

vous proposent des solutions. 
i 

Transport 
en commun : 

suffit de s'en servir! 

L'Agence métropolitaine de transport (AMT) et le ministère 
des Transports du Québec (MTQ) vous invitent à vous 
renseigner sur les services de transport en commun dans 
votre secteur auprès de l'Agence métropolitaine de transport, 
des sociétés de transport en commun et des conseils 
intermunicipaux de transport de la région métropolitaine. 

Le TEC, c'est tout un ensemble de mesures et de moyens 
visant à faciliter vos déplacements : trains de banlieue, autobus, 
métro, voies réservées, stationnements incitatifs, transport 
adapté, taxis, etc. Les avantages du TEC sont multiples : 
suffit de s'en servir! 

Le TEC vous offre de nombreuses solutions pour éviter, voire 
éliminer les bouchons de circulation, accéder rapidement au 
centre-ville ou à votre domicile sans stress et de façon 
sécuritaire tout en participant à la protection de l'environ
nement : suffit de s'en servir! Vous pouvez également opter 

déplacement : vous ne vous en porterez que mieux en 
septembre. 

La gestion de la demande compte aussi parmi ces solutions. Ainsi, lorsque cela est possible, 
d'autres moyens peuvent être mis en œuvre par les employeurs et les employés durant cette 
période de grande congestion routière : w 

• modifier l'horaire de travail (horaires variables, semaines compressées, etc.); 
• taire du télétravail; i 
• faire du covoiturage et même organiser un système de covoiturage géré à partir de l'entreprise; 
• mettre à la disposition des employés qui font du covoiturage des places de stationnement 

réservées; 
• mettre sur pied un service de navettes d'autobus entre une station de métro et l'entreprise 

aux heures de pointe; 
• faire reporter en dehors des heures de pointe un certain pourcentage des livraisons et des 

réceptions de marchandises, etc. 

Plue Évitez les bouchons : 
laissez votre voiture au 
stationnement incitatif 
et prenez l'autobus Plu 

Évitez les bouchons : 
laissez votre voiture au 
stationnement incitatif et 
prenez le train de banlieue 

Sherbrooke Est 
STCUM 

Brossard/Panama 
Brossard/Chevrier 
De Mortagne 
Saint-Hubert 
STRSM 

Châteauguay 
CIT Sud-Ouest 

La Prairie 
CIT Le Rlchelain 

Sainte-Julie 
OMIT Sainte-Julie 

Delson 

CIT Le Roussillon 

Mercier 
CIT du Haut Saint-Laurent 

(514) 288-6287 

(450) 463-0131 

(450) 698-3030 

(514) 877-6003 

(450) 442-9914 

(450) 638-2031 

(450) 264-5411 

3 lignes de trains de banlieue desservant 
52 municipalités (37 gares et plus de 
9000 places de stationnement) : 

• Montréal/Deux-Montagnes 
• Montréal/Dorion-Rigaud 
• Montréal/Blainville 

Horaire et tarifs des trains de banlieue 
AMT (514)288-6287 

P © 
Évitez les bouchons 
laissez votre voiture 
au stationnement et 
prenez le métro 

RENSEIGNEMENTS, CARTES MENSUELLES 
TRAM : 287-TRAM 
OU (sans frais) 1 888 702-TRAM 

Angrignon 
Namur (gratuit) 
Longueuil 

STCUM (514)288-6287 

Utilisez aussi les services TEC de : 

STL Société de transport de Laval (450) 688-6520 
CIT La Vallée du Richelieu (450) 446-8899 
CIT Chambly-Richelieu-Carignan (514) 877-6003 
CIT Sorel-Varennes (450) 743-4411 
CIT du Haut-Richelieu (450) 359-6024 
CIT Le Portage (450) 585-1140 
CIT Montcalm (450) 834-5431 
CIT des Moulins (450) 477-1110 
CIT des Basses-Laurentides (450) 435-8899 
CIT Deux-Montagnes (450) 472-5511 
OMIT Repentigny (450)654-2315 
OMIT Saint-Eustache (450) 974-5220 
OMIT Saint-Bruno (450) 441 -5555 

i 

O N R E D O U B L E 0 E F F O R T 

_ j j 
D E B E D O U B I E R D E PATTËNÔI 

http://www.amtqc.ca
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Les militaires canadiens se préparent
à venir en aide aux TurcsLa galerie Art Sélect inc.

Importateur de meubles exclusifs de France

SOLDE
D’ÉTÉ

Du 21 août au 11 septembre

Profitez de réductions sur tous les meubles de
votre choix selon vos spécifications.

100, av. Laurier Ouest, Montréal (Québec) H2T 2N7 - Tél.: (514) 273-7088

Fermé les dimanches et lundis. 27
77
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Presse Canadienne,
OTTAWA

Les militaires canadiens ont choisi
le site où ils établiront un hôpital
de campagne, juste à l’extérieur de
la ville d’Adaparazi, en Turquie, et
espèrent accueillir leurs premiers
patients au début de la prochaine
semaine.

Le lieutenant-colonel Ken Chad-
der, tête dirigeante de l’équipe mi-
litaire d’intervention, a raconté que
les sauveteurs tiraient toujours des
victimes des décombres lorsqu’il
est arrivé à Adaparazi en compa-
gnie de son équipe de reconnais-
sance, hier.

La ville d’environ 200 000 habi-
tants est située à 130 kilomètres à

l’est d’Istanbul, près de l’épicentre
du tremblement de terre meurtrier
qui a frappé le nord-ouest de la
Turquie, mardi dernier.

Les habitants sont, pour la plu-
part, entassés à la belle étoile ou
sous des tentes, de crainte que
d’autres secousses ne surviennent,
a expliqué M. Chadder lors d’une
entrevue téléphonique, hier.

« Tout le monde vit dans les
rues, a précisé le commandant. Per-
sonne ne regagne son logis, que ce-
lui-ci tienne toujours debout ou
non. Il y a littéralement 90 % des
gens qui vivent dehors ou sous des
tentes dans leur cour. »

Deux avions russes sont attendus
aujourd’hui avec un chargement
d’équipement pour l’hôpital de

l’équipe. Un avion Airbus des For-
ces canadiennes arrivera demain
avec la moitié de l’équipe de 200
militaires. L’autre moitié devrait
arriver par avion lundi.

M. Chadder veut installer l’hôpi-
tal et un centre de purification
d’eau sur un terrain de soccer en
périphérie de la ville. Un terrain de
stationnement hébergera les tentes
de l’hôpital, alors que celles des
militaires seront dressées sur une
surface de gazon.

« Tout juste à l’extérieur du cen-
tre de la ville se trouve une ban-
lieue de 40 000 habitants nommée
Serdiban, a expliqué M. Chadder.
Nous allons y installer notre centre
médical et nous fournirons de l’eau
potable à partir de là. »

2777900

Pour faire des dons
Pour venir en aide aux victimes du séisme en Turquie,
la Croix-Rouge canadienne, l’Unicef et l’association
Turquebec font appel à la générosité du public.

Croix-Rouge : 1-800-418-1111, entre 8h30 et
23h30. Adresse : Croix-Rouge canadienne, division du
Québec, 6, Place du Commerce, Île-des-Soeurs, Ver-
dun, Qc, H3E 1P4. Les cartes Visa et MasterCard sont
acceptées. Les chèques doivent être faits à l’ordre de la
Croix-Rouge canadienne et porter la mention « Se-
cours aux sinistrés - Turquie ». Les dons en nature ne
sont pas acceptés. L’argent servira avant tout à acheter
des médicaments, des produits pour purifier l’eau, des
couvertures et des tentes.

UNICEF : (514) 288-5134 ou 1-800-567-4483.
Adresse : UNICEF - Secours d’urgence pour la Tur-
quie, 4474, rue Saint-Denis, Montréal, Qc, H2J 2L1.
En plus de satisfaire les besoins essentiels d’urgence
en matière de nourriture, de médicaments et d’héber-
gement, l’UNICEF se préoccupe du bien-être des en-
fants des régions les plus touchées par le séisme.

Association Turquebec : (514) 932-8759 ou (514)
731-4460. Adresse : Association culturelle et amicale
Turquebec, 550, rue Peel, local 28, Montréal, Qc, H3C
2H1. Cette association à but non lucratif récolte des
dons en argent qui seront envoyés au Croissant-
Rouge, à Istanbul.

■ Autres informations en pages B10 et B11
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Les coussins gonflables sont faciles à enlever et apparemment aussi faciles à
écouler.

Les voleurs ont les coussins
gonflables dans leur mire
CHRISTIANE DESJARDINS

Votre voiture a disparu ? Ne courez pas tout
de suite chez le concessionnaire pour en
acheter une autre. Il y a de bonnes chances
qu’on la retrouve, coussins gonflables en
moins.

Les coussins gonflables sont devenus très
recherchés par les voleurs, au point où cer-
tains lèvent le nez sur le reste du véhicule
pour repartir seulement avec les coussins
gonflables. Au centre d’enquête Est du
SPCUM, par exemple, on a recensé 230 vols
de coussins gonflables en 1998. Cette année,
de janvier à août, il y en a déjà 140.

« Depuis 1992, soit depuis que les fabri-
cants de véhicules ont commencé à en instal-
ler, l’augmentation des vols a été graduelle,
explique Gilles Dupras, sergent-détective à
la section Vol véhicules moteurs du SPCUM.

« S’emparer d’un coussin gonflable, sur-
tout celui du conducteur, n’est pas bien diffi-
cile pour un voleur. Selon les modèles, il n’y
a que quatre boulons, parfois même seule-
ment deux, qui les maintiennent en place.
Pour le siège du passager, c’est plus compli-
qué, parce que le coussin est boulonné au ta-
bleau de bord. Souvent, les voleurs ne pren-
nent que celui du conducteur », précise-t-il.

Selon M. Dupras, les voleurs de coussins
gonflables prennent toutefois un risque en
déboulonnant l’objet de leur convoitise. « Le
coussin peut s’ouvrir subitement, et comme
il n’est plus retenu, c’est tout le mécanisme,
fait de métal, qui peut leur sauter au vi-
sage. » M. Dupras n’a jamais entendu dire
que ce genre d’accident était arrivé au Qué-
bec, mais il y a eu des cas de voleurs échau-
dés aux États-Unis, signale-t-il.

Qu’y a-t-il de si intéressant dans un cous-
sin gonflable pour les voleurs ? « C’est facile
à écouler et le prix est intéressant. Un cous-
sin gonflable neuf, ça coûte environ 1000 $.
Les voleurs peuvent peut-être en tirer 200 $
en les revendant à des recycleurs. Les ré-
seaux organisés ont des façons pour écouler
les voitures, que ce soit en pièces détachées,
ou entières, mais pour ceux qui ne sont pas
en réseaux, c’est plus compliqué. Les cous-
sins gonflables, c’est facile à vendre », expli-
que le policier.

Il signale que les recycleurs n’ont aucun
moyen de vérifier si le coussin gonflable
qu’on leur offre provient d’une voiture volée.
« Le gars peut arriver pour vendre deux
coussins gonflables en disant qu’il vient de
« scrapper son char ». Le recycleur ne peut
pas vérifier. »

Évidemment, si le même gars arrive le
lendemain avec d’autres coussins gonfla-
bles... Le recycleur honnête aura la puce à
l’oreille, celui qui l’est moins lui achètera les
pièces.

Ironiquement, si vous vous faites voler
vos coussins gonflables, il est possible qu’on
réinstalle les mêmes sur votre voiture. Les
compagnies d’assurances encouragent en ef-
fet fortement les carrossiers et réparateurs de
voitures à utiliser des pièces d’occasion pour
réduire le coût des réparations. Et où trouve-
t-on des coussins gonflables usagés ? Chez
les recycleurs.

Reste à voir maintenant quel attrait sur les
voleurs aura le modèle de l’an 2000 de la
Mercedes S 500, qui sera dotée de... huit
coussins gonflables !
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Un policier
psychologue
fait l’objet
d’un blâme
Presse Canadienne

Un enquêteur du Service de
police de la Communauté
urbaine de Montréal vient
d’être blâmé pour s’être
comporté en psychologue
amateur dans l’enquête
qu’il a menée pour trouver
l’auteur de lettres anony-
mes.

Le comité de déontologie poli-
cière conclut que le policier Luc
Giard a manqué de respect à
l’égard de la citoyenne qui se plai-
gnait de recevoir des lettres anony-
mes, lui reprochant son engage-
ment dans un groupe de recherches
sur le travail des sages-femmes.

Le policier lui a dit qu’elle était
l’auteure des lettres anonymes dont
elle se plaignait, que ces lettres
étaient écrites par une autre per-
sonne en elle.

Le comité estime qu’il ne dispo-
sait pas de preuves suffisantes pour
faire de telles affirmations.

« Le sergent-détective Giard ne
disposait d’aucun rapport d’expert
et rien dans sa formation profes-
sionnelle ne permet au comité de
déontologie de conclure qu’il avait
la compétence pour porter un dia-
gnostic sur les caractères psycholo-
giques de madame », peut-on lire
dans la décision.

« Rien dans la preuve ne permet
de conclure avec même une cer-
taine certitude que madame était
l’auteure des lettres anonymes. Il
se peut que cela soit le cas (. . .),
mais il se peut que cela soit une au-
tre personne également », écrit Me
Jean-Marie Blais.

La preuve a démontré que le po-
licier Giard a répété la conclusion à
laquelle il en était arrivé, soit que
la plaignante souffrait d’une dou-
ble personnalité, au groupe de tra-
vail de l’Université de Montréal au
sein duquel oeuvrait la dame, ainsi
qu’à une sage-femme qui, au cours
de l’enquête du policier Giard,
avait été considérée comme sus-
pecte.

Le comité note que la conduite
du policier a dû avoir un impact
important sur la dame en question
et son milieu professionnel.

La sanction sera établie d’ici peu.
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Prince et
princesse
d’un jour

Quelque 500 enfants défavo-
risés de la région de Mon-
tréal, des nouveau-nés aux
petits de 10 ans, ont été ha-
billés tout de neuf et de pied
en cap grâce aux dons d’une
centaine de fournisseurs réu-
nis par l’Association des ma-
nufacturiers de mode enfan-
tine. Les enfants qui ont été
sélectionnés par Centraide
du Grand Montréal, Jeunesse
au Soleil, la Fondation Aide
et Partage et les Services à la
famille juive ont fait le plein
hier de chandails, chausset-
tes, manteaux, bottines et
même de jouets et de fourni-
tures scolaires. Une armée de
bénévoles a été dépêchée
pour accueillir et diriger la
marmaille dans un magasin
du Carré Décarie.

Aucuns honoraires avant RÉUSSITE

Nous travaillons pour l’obtention de ce qui vous est dû moyennant des
honoraires correspondant à un pourcentage des sommes perçues, et ce,
sans aucune mise de fonds de votre part.

Lorsque le recours aux tribunaux est requis, votre déboursé est
déterminé à l’avance en fonction des dépenses prévisibles (taxes.
huissiers, etc.), et, ces sommes vous sont remboursées LORS DE LEUR
RÉCUPÉRATION.
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SURPLUS DE STOCK = SOLDE SANS PRÉCÉDENT!
ÉCONOMISEZ
JUSQU’ÀTOUT NOTRE

STOCK EST
À LIQUIDER 80%

8 000 000 $
D’ARTICLES MÉNAGERS À ÉCOULER!Achetez directement de

l’importateur et ÉCONOMISEZ! ENS. ¸ P TES ALIMENTAIRES

1999$
Fabriqué
en Italie! 60$

SERVICE DE COUVERTS
DE 72 PIØCES EN ACIER
INOXYDABLE 18/10

Maintenant seulement... CONÇU À
SOLINGENSERVICE DE

FINE PORCELAINE
POUR 8
+ Articles compl mentaires

2999$ 16999$Maintenant
seulement...149$

499$

ENSEMBLE DE 4 VERRES
¸ PIED EN CRISTAL

BATTERIE DE CUISINE CUISINE 17 PIÈCES

EN ACIER INOXYDABLE 18/10 DE QUALITÉ SUPÉRIEURE
Grandeurs vari es

1499$ Jolis
tons

dorés35$
Maintenant
seulement

1699$
49999$28$

Range-accessoires
de choix de 27 pi ces 1499$

PLUS DE CHOIX! Avec ses milliers d articles m nagers de toutes marques, Benix & Co. est devenu le num ro 1 au Canada.

C’EST GARANTI... Montrez-nous un article identique vendu moins cher et nous vous donnerons un rabais suppl mentaire de 10 %!

Benix & Co. importe directement du fabricant et vous refile les conomies ainsi r alis es!NOUS VENDONS MEILLEUR MARCHÉ!
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La qualité de l’eau se détériore
La qualité de l’eau s’est détériorée
autour de l’île de Montréal, s’il faut
se fier aux données recueillies du
16 au 18 août lors de la 14e tournée
d’échantillonnage du Réseau de
suivi du milieu aquatique de la
Communauté urbaine de Montréal.
Seulement 67 % des stations ont
affiché des scores allant de satisfai-
sant à excellent comparativement à
80 % la semaine précédente. En-
core une fois, la pluie a causé des
débordements. Bon nombre de sta-
tions du nord et de la pointe est de

l’île ont reçu une mauvaise note
pour la contamination aux colifor-
mes fécaux au lendemain de la
pluie du 17 août. Ce jour-là, deux
stations étaient franchement pol-
luées à Sainte-Geneviève (200 000
coliformes fécaux par 100 ml) et
l’Île-Bizard (4500). Une station de
Dorval (1300) et une autre de l’île
des Soeurs (1500) l’étaient toujours
deux jours après la pluie. Notons
qu’aucune donnée n’est disponible

cette semaine à la station problé-
matique située au bout de la 60e

Avenue, à Pointe-aux-Trembles, où
un triste record d’un million de co-
liformes par 100 ml a été enregistré
la semaine du 10 août.
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L’ordinateur n’a pas encore remplacé le tableau noir
MARTHA GAGNON

L’ordinateur n’a pas encore éliminé
les craies et le bon vieux tableau
noir dans les écoles.

Créée en 1932, la Compagnie ca-
nadienne de tableaux noirs de
Saint-Constant, qui serait la plus
ancienne du genre au Canada, est
toujours bien vivante. Son prési-
dent, Denis Tremblay, pense que le
tableau demeurera encore long-
temps un objet utile et irremplaça-
ble.

« Après plus de 60 ans, nous en
sommes la preuve convaincante.
IBM a même de nos tableaux accro-
chés dans ses différents bureaux,
dit-il. Comme quoi, on a toujours
besoin d’écrire sur un tableau. Il y
en a dans tous les édifices publics :
hôpitaux, postes de police, église,
etc. Seule la forme change, pas
l’utilité. C’est le moyen de commu-
nication le plus simple depuis que
l’homme a écrit sur une pierre. »

M. Tremblay ajoute que l’ordina-
teur a eu un effet stimulant. « Il
nous a obligés à diversifier notre
production pour fabriquer des ta-
bleaux blancs en porcelaine ou

acier peint, sans poussière de craie,
sur lesquels on utilise un crayon
feutre. Des tableaux « propres »,
mieux adaptés au milieu de tra-
vail. »

La rentrée des classes suscite
toujours une activité plus intense à
l’usine de Saint-Constant. « Seule-
ment en août, nous aurons produit
5000 tableaux d’écriture et d’affi-
chage », précise le directeur des
ventes, Éric Hamel.

Le chiffre d’affaires s’élève à 5
millions et la production annuelle
est de 15 000 à 20 000 tableaux de
toutes catégories, destinés à diffé-
rents milieux comme, par exemple,
la municipalité de Sainte-Foy, qui
en a acheté un grand nombre pour
l’hôtel de ville, et le poste de po-
lice.

« Nous occupons environ 60 %
du marché dans le domaine sco-
laire au Québec, et nous vendons
de la matière première servant à fa-
briquer des tableaux dans tout le
Canada. Notre réputation est bien
établie », précise M. Hamel.

Depuis quelques années, le mar-
ché scolaire est moins florissant en
raison des compressions budgétai-
res dans les commissions scolaires.

« Je suis allé dans une école où
les 22 tableaux sont très usés et de-
vraient être changés. Faute d’ar-
gent, on se contentera de les re-
peindre, souligne M. Hamel.
Heureusement qu’il y a eu le boom
des maternelles pour augmenter les
commandes, ainsi que la construc-
tion de nouvelles écoles primaires,
dont une à Delson qui ouvrira ses
portes en septembre. » Le directeur
espère que l’élimination du déficit
amènera de nouveaux investisse-
ments dans les écoles. Dans un au-
tre domaine, les centres locaux
d’emploi sont devenus de nou-
veaux clients.

Il y a cinq ans, la compagnie a
investi trois quarts de million pour
se doter d’équipements perfection-
nés. Auparavant, les opérations
étaient effectuées uniquement par
des employés. Le lavage des feuil-
les d’acier, le rinçage, l’application
des trois couches de peinture et au-
tres procédés se font maintenant
automatiquement. La machine peut
produire jusqu’à 600 tableaux par
jour, à comparer à une centaine au-
paravant. Plus d’une vingtaine
d’employés travaillent à l’usine.

La surface d’un tableau en acier

doit résister à 100 000 coups de va-
et-vient alternatifs de craie et d’ef-
façage. Cette surface se compose
d’une feuille d’acier et de trois cou-
ches de résine. La longévité
moyenne d’un tableau en acier est
de 30 ans. Le coût moyen est d’en-
viron 400 $ (incluant la pose), mais
les prix sont aussi variés que les ty-
pes de tableaux.

Car, avec les années, le tableau
noir ou vert a bien évolué. Il s’est
transformé en tableau de confé-
rence haut de gamme, en tableau
portatif en plastique, en tableau
avec portées musicales et autres. Il
est même devenu un objet décoratif
qu’on intègre au mobilier de bu-
reau. « Ce sont habituellement les
architectes qui décident de la forme
et du type de tableau d’écriture et
d’affichage », explique M. Hamel.
Le tableau est devenu un objet de
design industriel. « Beaucoup plus
que des tableaux noirs », mention-
ne-t-on dans la brochure publici-
taire de la compagnie.

Mais le plus important, selon
lui, est que les parents achètent en-
core de petits tableaux noirs à leurs
enfants. « Un jouet éducatif qui
survit aux modes », dit-il.

PHOTO ARMAND TROTTIER, La Presse ©

Yves Thibeault se prépare à
emballer les nouveaux tableaux
destinés à une école.
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